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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu

1. Pour favoriser la transparence et faciliter l'analyse de l'incidence potentielle de l'aide publique sur la répartition des ressources entre les secteurs, la Commission de la productivité publie chaque année des estimations relatives à plusieurs grands types d'aide en utilisant, par exemple, les taux effectifs d'aide.
  La protection tarifaire, l'aide budgétaire
, ainsi que le système de fixation des prix et la réglementation dans le secteur de l'agriculture font partie des principales formes d'assistance mesurées à l'aide des taux effectifs d'aide.  Selon les estimations pour 2003/04, dernière année pour laquelle des indicateurs sont disponibles, le taux effectif d'aide était quasiment nul pour les industries extractives, qui représentent près de la moitié des exportations de marchandises et constituent l'un des principaux moteurs de la forte croissance économique récemment enregistrée par l'Australie.  Les taux effectifs d'aide pour la production primaire (y compris l'agriculture) et le secteur manufacturier étaient faibles, à savoir 4,1 pour cent et 4,5 pour cent seulement, respectivement.
  Toutefois, ces moyennes masquent une variation significative des taux à l'intérieur même des secteurs.  Ceux qui connaissent les taux les plus élevés sont le secteur des textiles, des vêtements et des chaussures, ainsi que celui des véhicules automobiles et pièces détachées, avec des chiffres atteignant 24,2 pour cent et 10,6 pour cent, respectivement, même si ces taux ont pu baisser du fait de la réduction unilatérale appliquée par l'Australie aux tarifs douaniers dans ces secteurs en 2005.  Atteignant 12 pour cent, le taux effectif d'aide pour l'industrie laitière est également relativement élevé, bien que sensiblement plus bas que le taux qui prévalait avant la déréglementation intervenue en 2000.
  Pour des raisons techniques, aucune estimation des taux effectifs d'aide n'est disponible pour les services.

2. Le secteur des services domine l'économie australienne, représentant près des deux tiers du PIB et environ les trois quarts de l'emploi en 2004/05.  Au cours de la période considérée, l'aide publique aux services a augmenté, essentiellement grâce à des mesures destinées à encourager l'investissement, la recherche-développement et les exportations.  Les cadres législatif et institutionnel régissant les services financiers ont peu changé depuis l'examen précédent, bien que le gouvernement ait annoncé en 2006 l'introduction de règles prudentielles plus strictes aux fins d'harmonisation avec les pratiques internationales.  Les organismes de réglementation des télécommunications et de la radiodiffusion, c'est‑à‑dire la Direction des communications (ACA) et la Direction de la radiodiffusion (ABA), ont fusionné pour former la Direction des communications et des médias (ACMA) à compter du 1er juillet 2005.  L'Australie a également annoncé qu'elle lèverait en 2007 les restrictions frappant la participation étrangère dans le secteur des médias.

3. La flotte marchande australienne a diminué, signe du recours croissant à des navires battant pavillon étranger.  La demande de transport devrait cependant quasiment doubler dans les 20 ans à venir.  En outre, il semble que, malgré le boom mondial récent des produits miniers et l'augmentation concomitante de la demande, les exportations aient été limitées par le manque d'installation de transport, en particulier de ports charbonniers dans certaines parties de l'Australie.  Pour y remédier, le gouvernement a créé un Groupe d'étude sur les exportations et l'infrastructure afin d'identifier les goulets d'étranglement infrastructurels.  Ce groupe d'étude a constaté des problèmes de capacité dans la plupart des ports australiens traitant le charbon et le minerai de fer en vrac, mais n'a pas relevé de crise au niveau de l'infrastructure.  C'est le cadre réglementaire, en revanche, qui a été reconnu comme constituant le principal obstacle au développement de l'infrastructure australienne.  En conséquence, le Conseil des gouvernements australiens (COAG) est convenu d'une série d'initiatives visant à améliorer l'aménagement des ports et des voies de navigation connexes et, dans le cadre de son nouveau Programme national de réformes, de mesures pour réformer le système réglementaire de l'infrastructure.

4. Quelques changements ont été introduits dans le secteur de l'aviation civile pendant la période examinée.  En particulier, depuis la signature d'un accord bilatéral en 2003, les compagnies néo‑zélandaises assurant des liaisons internationales se sont vu accorder des droits de cabotage.  Bien que les prix des services aéroportuaires soient toujours réglementés, cette réglementation a été assouplie à partir de 2002, et le gouvernement a mis fin au système de notification et de plafonnement des prix pour tous les aéroports et introduit un système de surveillance des prix pour les sept principaux aéroports du pays.

5. Les réformes visant à simplifier le cadre réglementaire se sont poursuivies dans le secteur de l'électricité afin de créer un marché national entièrement concurrentiel.  Comme l'Australie dispose de ressources en eau limitées, une réforme a été engagée afin d'établir un cadre commercial pour la gestion des ressources en eau dans les zones urbaines et rurales.

2) Agriculture, élevage, sylviculture et pêche
i) Aperçu

6. Le secteur de l'agriculture (forêt et pêche comprises) représente une part relativement faible de l'économie, mais joue un rôle beaucoup plus important dans les exportations.  Entre 2001/02 et 2005/06, la part de ce secteur dans le PIB est passée de 4,4 pour cent à 3,1 pour cent, et sa contribution à l'emploi total a chuté de 4,9 pour cent à 3,5 pour cent (tableau I.2).
  Cette baisse relative reflète, entre autres choses, une diminution du prix relatif des produits alimentaires, ainsi qu'une évolution de la demande des consommateurs qui est plus axée sur les services au fur et à mesure que leurs revenus augmentent.  Environ deux tiers de la production du secteur ont été directement exportés, ce qui en fait le secteur le plus axé sur l'exportation après celui des industries extractives.
  Les exportations de produits agricoles ont augmenté en valeur, passant de 17,3 milliards de dollars EU en 2002 à 21,2 milliards de dollars EU en 2005, soit 20,1 pour cent du total des exportations de marchandises en 2005.
  La dépendance de l'agriculture australienne par rapport aux exportations varie selon les secteurs
;  les principales exportations de produits agricoles concernent le blé, le vin, la viande bovine, ovine ou caprine, ainsi que les produits laitiers (tableau AI.1).  La valeur des importations de produits agricoles est passée de 4,1 milliards de dollars EU en 2002 à 6,6 milliards de dollars EU en 2005.  Les secteurs dans lesquels la part des importations est la plus élevée concernent les produits laitiers et la pêche commerciale;  ceux dans lesquels elle est le plus faible sont le secteur des céréales et celui de la volaille.

7. Le niveau du soutien interne apporté à l'agriculture reste très inférieur à la moyenne de l'OCDE.  Les droits de douane sur les produits agricoles restent bas (en moyenne 1,4 pour cent en 2006), mais les équivalents ad valorem (EAV) de quelques droits non ad valorem sont beaucoup plus élevés.  Malgré la privatisation/transformation en sociétés commerciales de certaines entreprises d'État, des systèmes de commerce d'État ont été maintenus pour les exportations de certains produits agricoles.  En outre, le régime de quarantaine australien reste strict.

8. Depuis l'examen précédent, l'Australie a joué un rôle actif au niveau bilatéral pour traiter un vaste éventail de questions liées à l'agriculture.

ii) Cadre réglementaire

9. Le Département de l'agriculture, des forêts et de la pêche (DAFF) reste responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques et programmes destinés à promouvoir la compétitivité, à accroître la rentabilité et à garantir la pérennité du secteur.  Les réformes institutionnelles introduites pendant la période examinée portent notamment sur l'adoption de dispositions relatives au commerce d'État pour les exportations de produits agricoles, qui concernent désormais un nombre moins élevé de produits:  blé en vrac et, dans certains États, orge en vrac, lupin, colza et riz (chapitre III 3) iii)).  La Société australienne des produits laitiers, en particulier, a été privatisée pour devenir, en juillet 2003, Dairy Australia.
10. Par ailleurs, le cadre régissant les mesures SPS a été amélioré;  l'organisme Biosecurity Australia (BA) a été créé en décembre 2004 dans le cadre de la Loi de 1997 sur la gestion et la responsabilité financières "pour favoriser davantage l'indépendance des opérations et garantir une autonomie financière appropriée".
  Au départ, BA a été séparé du Service australien de quarantaine et d'inspection (AQIS) en octobre 2000;  cet organisme est maintenant séparé sur le plan financier du DAFF.  Depuis qu'il est devenu indépendant, ses fonctions consistent notamment à fournir des évaluations scientifiques en matière de quarantaine et des avis concernant les importations d'animaux et de végétaux.  Il participe également aux activités de certaines organisations normatives internationales
 ainsi qu'à des activités de renforcement des capacités en faveur des pays voisins de l'Australie.  En octobre 2006, le gouvernement australien a annoncé un ensemble de réformes visant à rendre, dès le début de 2007, l'évaluation des risques à l'importation plus transparente, efficace, rapide et prévisible (chapitre III 2) vii) b)).

iii) Assistance

11. Diverses méthodes ont été utilisées pour mesurer le soutien interne à l'agriculture.  L'Australie notifie à l'OMC ses programmes de subventions à l'agriculture, qui comprennent des programmes propres aux secteurs des produits laitiers et du sucre (tableau AIII.3).  La Commission de la productivité fournit des renseignements sur l'aide budgétaire totale octroyée à l'agriculture au niveau sous-sectoriel.  L'aide budgétaire à l'agriculture, qui demeure faible (0,11 pour cent du PIB en 2004/05), est concentrée dans les secteurs des céréales et de l'élevage ovin et bovin (tableau IV.1);  l'aide budgétaire totale ne comprend pas, cependant, l'aide fournie dans le cadre du Programme d'ajustement du secteur laitier, ni celle qui est octroyée dans le cadre du Programme de réforme de l'industrie sucrière.

Tableau IV.1

Aide budgétaire à l'agriculture, 2002-2005

	
	2002/03
	2003/04
	2004/05a

	Part dans l'aide budgétaire totale (en pourcentage)
	
	
	

	Horticulture et culture fruitière
	13,0
	12,5
	13,5

	Céréales, élevage ovin et bovinb
	53,7
	44,8
	36,4

	Élevage de troupeaux laitiersc
	7,1
	6,2
	5,1

	Aviculture
	0,4
	0,9
	1,4

	Élevage d'autres animaux
	3,3
	2,7
	2,3

	Autres culturesd
	5,9
	11,8
	18,1

	Services à l'agriculture (y compris la chasse et la capture d'animaux à l'aide de pièges)
	1,3
	1,2
	1,1

	Sylviculture et exploitation forestière
	2,6
	3,7
	4,1

	Pêche commercialee
	5,9
	6,7
	7,9

	Production primaire non attribuée
	6,8
	9,6
	10,1

	Dépenses totales (en millions de $ australiens)
	502,1
	626,3
	704,5

	Dépenses fiscales totales (en millions de $ australiens)
	693,0
	451,0
	275,4

	Aide budgétaire totale (en millions de $ australiens)
	1 195,1
	1 077,3
	980,0

	Part de l'aide budgétaire totale dans le PIB (en pourcentage)
	0,15
	0,13
	0,11


a
Ces estimations sont tirées essentiellement des documents relatifs au budget du gouvernement australien, des rapports annuels des différents départements et du Tax Expenditure Statement (état des dépenses fiscales) fourni par le Département du Trésor pour 2005.  
b 
Exclut l'aide découlant des mécanismes de commercialisation officiels de la Nouvelle-Galles du Sud pour le riz, que la Commission de la productivité définit comme "aide à la fixation des prix et à la réglementation dans le secteur de l'agriculture" plutôt que comme aide budgétaire.  La Commission de la productivité estime que l'aide découlant des mécanismes de commercialisation du riz a atteint un total d'environ 3 millions de dollars australiens en 2004/05.
c 
N'inclut pas les fonds octroyés dans le cadre du Programme d'ajustement du secteur laitier du gouvernement australien.  La Commission de la productivité estime que ce programme a permis aux producteurs laitiers qui restaient dans le secteur de bénéficier d'une aide s'élevant à environ 144 millions de dollars australiens au total en 2004/05.
d 
Ne comprend pas les aides de 17,6 millions de dollars australiens et 9,1 millions de dollars australiens fournies respectivement en 2002/03 et 2003/04 dans le cadre du Programme de réforme de l'industrie sucrière lancé en 2002 par le gouvernement australien.

e 
La pêche commerciale regroupe la pêche en mer et l'aquaculture.
Source:
Commission de la productivité (2006e), tableau A1.
12. Si l'on se fonde sur la mesure globale du soutien (MGS), l'on constate que le soutien s'est affaibli ces dernières années.  Les dépenses par produit au titre de la MGS concernent le lait, le blé et le sucre (section v) ci-dessous).
  En 2004/05, les dépenses au titre des mesures de la catégorie verte étaient essentiellement destinées aux services d'intérêt général (notamment la recherche et la commercialisation (60,1 pour cent)), aux programmes de protection de l'environnement (18 pour cent) et aux versements au titre de l'aide en cas de catastrophes naturelles (14 pour cent);  ce type de dépenses s'élevait au total à 1,8 milliard de dollars australiens, soit près de neuf fois plus que la MGS totale courante (tableau AIV.1).

13. Le soutien total à l'agriculture, tel que mesuré par l'OCDE à l'aide de l'estimation du soutien total (EST), a diminué.  Toutefois, la composition de l'EST a changé:  la part du soutien accordé aux producteurs, mesurée à l'aide de l'estimation du soutien aux producteurs (ESP), par rapport au soutien total est passée de 77,0 pour cent en 2002 à 73,5 pour cent en 2005, alors que la part correspondante du soutien aux services d'intérêt général (estimation du soutien aux services d'intérêt général (ESSG)) a augmenté pour passer de 30,6 pour cent en 2002 à 34,8 pour cent en 2005.
  L'ESP, en particulier, s'élevait en moyenne à 5 pour cent entre 2002 et 2005, soit un niveau bien inférieur à la moyenne de 30 pour cent observée dans les pays de l'OCDE.

14. L'aide en cas de sécheresse représente un volet important de l'assistance fournie.  La sécheresse en 2002/03 a entraîné une baisse estimée à 70 pour cent de la valeur nette de la production agricole et un ralentissement de la croissance du PIB d'environ 1 pour cent.
  La sécheresse de 2006 a entraîné une diminution de 20 pour cent de la production agricole, qui devrait faire baisser la croissance du PIB d'un demi-point de pourcentage.
  La gravité et l'ampleur continues de la sécheresse ont poussé le gouvernement à octroyer une aide directe d'un montant de 1,1 milliard de dollars australiens entre juillet 2001 et juin 2006, une nouvelle enveloppe de 1,2 milliard de dollars australiens étant envisagée entre 2006/07 et 2007/08.  L'aide en cas de sécheresse est débloquée essentiellement dans le cadre d'un programme pour circonstances exceptionnelles, qui permet aux exploitants agricoles et aux petites entreprises de bénéficier d'un soutien des revenus et d'une aide commerciale dès lors qu'une déclaration de circonstances exceptionnelles est effectuée par le gouvernement d'un État et approuvée par le Ministre de l'agriculture, des forêts et de la pêche.
  Toutefois, une Commission d'examen de la sécheresse, créée en octobre 2003, a établi que bien que les mesures de soutien des revenus soient grandement appréciées par les bénéficiaires et considérées comme "nécessaires" pendant une sécheresse, la grande diversité des mesures d'aide disponibles en cas de sécheresse et les critères d'admissibilité peuvent être déroutants pour les agriculteurs.
  Un processus de réforme complet est actuellement en cours pour améliorer l'efficience et l'efficacité de l'aide fournie pendant une sécheresse et réorienter la politique afin de mettre désormais l'accent sur la préparation à la sécheresse et la gestion dans ce domaine.

iv) Mesures à la frontière

15. Le droit NPF simple, moyen, pour les produits agricoles reste faible, à 1,4 pour cent (1,5 pour cent pour les produits agricoles de l'OMC);  la plupart des produits agricoles sont importés en franchise de droits.  Cependant, les équivalents ad valorem pour quelques droits non ad valorem sont relativement élevés (l'EAV moyen de certains taux spécifiques (fromage et caillé) est de 23,8 pour cent en 2006) (chapitre III 2) ii)).
  Des contingents tarifaires s'appliquent à la plupart des importations de fromages et de caillés (chapitre III 2) ii) a)).

16. Certains prélèvements et taxes ont été maintenus pour financer des activités telles que la recherche-développement;  la commercialisation;  les essais de détection de résidus;  les programmes de santé animale et végétale;  et les exportations de blé sous l'égide de l'Administration des exportations de blé (WEA).
  Le Service des prélèvements (LRS), qui dépend du DAFF, est responsable de la perception et du versement de plus de 60 prélèvements et taxes différents, frappant divers produits agricoles, tels que les céréales, les produits horticoles, le bétail, les crevettes d'élevage, les produits de la foresterie et du bois ainsi que le vin (tableau AIV.2).

17. Certains produits, notamment la viande, les animaux d'élevage, le riz, le vin et les produits vinicoles, ainsi que le sucre, sont soumis à des restrictions à l'exportation ou à des prescriptions en matière de licences (chapitre III 3) ii)).  Les Ordonnances relatives à l'exportation d'animaux d'élevage australiens (Mérinos) interdisent l'exportation d'Australie de tout matériel génétique mérinos;  cette interdiction ne s'applique pas, néanmoins, aux exportations à destination de la Nouvelle-Zélande.

v) Réformes introduites dans certains secteurs

Secteur laitier
18. Si l'on se fonde sur la valeur à la sortie de l'exploitation, 50 pour cent du lait produit en Australie en 2004/05 était exporté, principalement sous la forme de produits transformés tels que le beurre, le fromage et la poudre de lait.  La production australienne représente environ 2 pour cent de la production mondiale de lait, occupant le troisième rang (derrière la Nouvelle-Zélande et les CE) en ce qui concerne le commerce mondial de produits laitiers, avec une part de 13 pour cent.
19. Avant 2000, l'industrie laitière bénéficiait d'une aide, par le biais d'un contrôle des prix combiné avec un contrôle réglementaire, évaluée à environ 450 millions de dollars australiens en 1999/2000.  En juillet 2000, ce mécanisme a pris fin dans le cadre du processus de déréglementation, et un Programme fédéral d'ajustement du secteur laitier a été mis en place pour aider les agriculteurs à s'adapter au nouvel environnement.
  Le Programme fédéral d'ajustement du secteur laitier, financé grâce à un prélèvement de 11 cents par litre qui frappe tous les produits laitiers commercialisés en tant que boissons et vendus à des détaillants, est prévu pour une période de huit ans, qui a commencé à courir en juillet 2000.

20. Le Programme fédéral d'ajustement du secteur laitier comprend trois volets:  un programme d'ajustement des structures du secteur laitier (DSAP), un programme d'aide supplémentaire au secteur laitier (SDA), un programme de cessation des activités (DEP) et un programme de subventions en faveur de la reprise d'activités agricoles (FHRG).
  Un programme d'aide régionale au secteur laitier (DRAP) permettait, jusqu'à son expiration en août 2004, de financer des projets créant de nouveaux emplois dans les communautés dépendantes du secteur laitier affectées par la déréglementation.

21. Dans le cadre du DSAP, une aide directe de 1,63 milliard de dollars australiens est offerte aux producteurs laitiers admissibles jusqu'en 2008.  Les producteurs qui bénéficient déjà de ce programme peuvent demander une aide en vertu du SDA, qui prévoit une enveloppe de 120 millions de dollars australiens en faveur des agriculteurs qui ont été gravement touchés par la déréglementation.  Jusqu'en juin 2002, les producteurs ayant droit à une aide au titre du DSAP/SDA avaient la possibilité de demander une assistance dans le cadre du programme de cessation des activités (DEP), qui prévoyait un versement facultatif non imposable pouvant atteindre 45 000 dollars australiens pour les producteurs laitiers admissibles qui souhaitaient cesser leurs activités.  Par la suite, le DEP a été élargi pour devenir un programme de subventions en faveur de la reprise d'activités agricoles (FHRG), dans le cadre duquel le gouvernement accorde des versements exonérés d'impôt d'un montant pouvant atteindre 50 000 dollars australiens, ainsi que l'accès à une assistance sous forme de conseils et de formation (d'une valeur maximale de 5 500 dollars australiens).  Au fur et à mesure que les producteurs laitiers ont cessé leurs activités, le montant de ces subventions a baissé, tout comme le taux d'aide effectif à l'élevage de troupeaux laitiers, qui est passé de 16,2 pour cent en 2002/03 à 12 pour cent en 2003/04.

Sucre

22. L'industrie sucrière fait l'objet d'un certain nombre de réformes et de mesures d'aide depuis le milieu des années 90.  Après l'introduction en 2000 du Programme d'aide à l'industrie sucrière (planteurs de canne à sucre), le gouvernement a lancé en septembre 2002 le Programme de réforme de l'industrie sucrière, qui prévoyait une aide allant jusqu'à 120 millions de dollars australiens.  Ce programme était financé en partie par un prélèvement de 3 cents par kg sur les ventes de sucre intérieures.  En avril 2004, des volets du Programme de réforme de l'industrie sucrière de 2002 qui n'avaient pas encore été mis en œuvre (dotés d'un financement total de 26,7 millions de dollars australiens) ont été incorporés dans certaines nouvelles initiatives relevant du Programme de réforme de l'industrie sucrière de 2004, qui prévoyait quant à lui une aide plafonnée à 444 millions de dollars australiens, sur une période de quatre ans.  Ce programme comprend principalement une subvention unique de viabilité en faveur des planteurs et des broyeurs de canne à sucre;  en outre, un montant pouvant atteindre 75 millions de dollars australiens est disponible pour financer des projets régionaux et communautaires destinés à favoriser la restructuration à moyen et à plus long terme de l'industrie sucrière, ainsi que des subventions de restructuration allant jusqu'à 40 millions de dollars australiens pour aider les producteurs à améliorer la productivité.
  Cependant, l'indicateur des cours mondiaux pour le sucre brut a augmenté en 2004/05 de plus de 30 pour cent par rapport à l'année précédente et devrait augmenter à nouveau de 16 pour cent en 2005/06.  Du fait, en partie, de cette augmentation des prix, moins de la moitié des producteurs de sucre ayant bénéficié d'un soutien des revenus en ont profité pour mettre au point un plan d'exploitation ou de gestion agricole approprié.
  Les autorités considèrent qu'il est trop tôt pour mesurer le plein effet du programme de réforme étant donné que certains volets essentiels n'ont pas été complètement mis en œuvre et que d'autres produiront des effets à plus long terme.

Blé

23. L'aide accordée au secteur du blé est faible et se traduit principalement par le Programme de subventions au transport du blé vers la Tasmanie.  À la suite de la déréglementation du marché australien du blé, le Programme de subventions au transport du blé vers la Tasmanie a été mis en place en 1989 pour alléger les coûts afférents au transport maritime du blé en vrac de l'Australie continentale vers la Tasmanie.  Dans le cadre de ce programme, les expéditeurs de blé en vrac bénéficient de ristournes proportionnelles au tonnage total transporté au cours d'un exercice financier donné.  Sous réserve d'une dotation budgétaire approuvée chaque année par le Parlement, un montant pouvant atteindre 1,05 million de dollars australiens peut être distribué au cours de l'exercice 2006/07 aux expéditeurs de blé en vrac qui demandent une aide.  Le 7 septembre 2006, le gouvernement a annoncé que cette subvention serait maintenue;  la Commission de la productivité effectue actuellement une enquête publique afin d'étudier l'efficacité de ce programme.

24. Bien que le marché national du blé ait été déréglementé, les exportations de blé en vrac relèvent toujours du commerce d'État et sont assujetties à des accords de guichet unique.  En juillet 1999, l'Office australien du blé a cessé ses activités, et ses fonctions de commercialisation et de financement ont été transférées à AWB Ltd, une société sous propriété et contrôle des producteurs.
  Depuis sa transformation en société privée en 1999, AWB (International) Ltd, une filiale d'AWB Ltd, s'est vu octroyer en vertu de la Loi de 1989 sur la commercialisation du blé, le droit exclusif d'exporter du blé en vrac sans autorisation de l'Administration des exportations de blé.  L'Administration des exportations de blé, organisme officiel, surveille les activités d'AWB (International) Ltd et fait rapport à ce sujet, et gère les exportations de blé en conteneurs et en sacs.  Elle est financée grâce à un prélèvement sur les exportations de blé (tableau AIV.2).  La Commission de la productivité a recommandé que les accords de guichet unique soient réexaminés en priorité dans le cadre de la Politique nationale de la concurrence.

vi) Sylviculture

25. La récolte du bois se fait essentiellement sur 7 pour cent environ des zones forestières de l'Australie, moins de 1 pour cent des forêts naturelles étant abattues chaque année.  L'industrie forestière contribuait à hauteur de 1 pour cent environ du PIB et employait plus de 83 600 personnes en 2004/05, représentant 0,85 pour cent de l'emploi total.  Ces dernières années, les exportations de produits forestiers ont été stables, et l'Australie demeure dans son ensemble un importateur net de produits forestiers.

26. L'industrie forestière australienne est régie par la Déclaration de politique forestière nationale de 1992.  Les accords régionaux en matière d'exploitation forestière représentent une composante clé de cette Déclaration;  il s'agit de plans sur 20 ans ayant pour but de favoriser la conservation et la gestion durable des forêts naturelles australiennes en donnant des certitudes aux industries forestières et aux communautés tributaires des forêts.  Actuellement, dix accords régionaux de ce type sont en vigueur dans quatre États:  la Nouvelle-Galles du Sud, la Tasmanie, l'État de Victoria et l'Australie‑Occidentale.

27. Des licences délivrées par le DAFF sont nécessaires pour exporter des volumes supérieurs à 2 tonnes de copeaux et de bois rond dont la section transversale est égale ou supérieure à 225 cm2 et qui sont destinés à être transformés, ainsi que de bois de santal provenant du Queensland et de l'Australie-Occidentale.  Les exportations de copeaux de bois de feuillus des forêts naturelles sont interdites si ceux-ci ne proviennent pas d'une région visée par un accord régional en matière d'exploitation forestière, ou sont soumises à une licence d'expédition restreinte (qui autorise l'exportation de tels copeaux de bois en une seule expédition à partir d'une région qui n'est pas encore visée par un accord régional).  Les exportations de matériels provenant de plantations, y compris les essences naturelles et exotiques, ne sont assujetties à aucun contrôle du Commonwealth en matière d'exportation à condition de satisfaire aux prescriptions relatives à la protection de l'environnement et du patrimoine établies dans les codes de pratique des différents États.  Le Queensland est le seul État qui n'a pas soumis son code de pratique au Gouvernement fédéral.
28. Si l'on se fonde sur le taux effectif d'aide, l'on peut dire que la sylviculture bénéficie d'un niveau d'aide relativement élevé par rapport à d'autres secteurs de l'agriculture:  5,3 pour cent en 2003/04 (contre 4,1 pour cent en moyenne pour l'industrie primaire).
  Les programmes d'aide à la sylviculture actuels sont cependant concentrés dans un État, la Tasmanie.
  Tous les autres programmes, tels que le Programme d'ajustement de la région d'Éden et le Programme d'ajustement structurel de l'industrie forestière (Nouvelle-Galles du Sud et Victoria), ne sont plus en vigueur.

vii) Pêche

29. Peu de changements sont intervenus dans la législation ou le cadre d'action régissant la pêche au cours de la période examinée.  La gestion de la pêche, tant commerciale que d'agrément, est partagée entre le Gouvernement fédéral et les gouvernements des différents États.  Le Commonwealth est responsable de la gestion de la pêche en dehors des eaux territoriales dont la limite est fixée à 3 miles nautiques, alors que les États sont responsables de toutes les autres eaux adjacentes.

30. Au niveau du Commonwealth, la gestion du secteur est assurée par l'Office de gestion des pêches (AFMA), qui est un organisme officiel établi en vertu de la Loi de 1991 sur l'Office de gestion des pêches et financé conjointement par le secteur lui-même et le Gouvernement fédéral.  Le Ministre de l'agriculture, de la pêche et des forêts ainsi que le DAFF sont chargés d'élaborer la politique en matière de pêche.

31. Pour certains types de pêcheries, l'obtention de droits de pêche est nécessaire;  ceux‑ci sont accordés par l'AFMA.
  Les navires battant pavillon étranger tels que définis dans la Loi de 1991 sur la gestion des pêches, en particulier, ne peuvent pas obtenir de droits de pêche.  Les droits pour les navires australiens peuvent être cédés ou loués (mais pas à des navires battant pavillon étranger).  Les permis de pêche du Commonwealth, qui autorisent la pêche commerciale des espèces gérées par le Commonwealth et sont cessibles, ne peuvent pas être délivrés à des navires battant pavillon étranger.

32. À l'heure actuelle, quelque 9 000 navires de pêche commerciale opèrent en Australie.  Le secteur emploie environ 21 000 personnes à la prise, 4 000 à la transformation et 6 000 dans le secteur de l'aquaculture.  Ces dernières années, la surpêche dans les pêcheries gérées par le Commonwealth a suscité des préoccupations croissantes.  En novembre 2005, le gouvernement a donc annoncé l'introduction d'un programme intitulé "Garantir l'avenir de la pêche", doté d'un crédit de 220 millions de dollars australiens;  ce programme vise à réduire le niveau élevé de surcapacité dans les pêcheries qui sont surexploitées ou qui risquent fort de l'être à l'avenir.
  L'AFMA a également annoncé des réductions substantielles des niveaux de prises totales admissibles dans un certain nombre de pêcheries à compter de 2006.

3) Industries extractives, électricité et eau

i) Industries extractives

33. L'Australie, riche en ressources naturelles, est un exportateur majeur de produits des industries extractives.  Ce secteur est l'un des principaux moteurs de la croissance économique récente de l'Australie.  En 2005/06, les industries extractives représentaient 7,5 pour cent du PIB, contre 5,3 pour cent seulement en 2001/02.  En 2005, le secteur fournissait 48,4 pour cent du total des exportations de marchandises (contre 40 pour cent en 2002) (graphique I.1).  Grâce à l'essor général des produits des industries extractives, les termes de l'échange de l'Australie ont augmenté d'environ 30 pour cent au cours des trois dernières années.  Les investissements des entreprises, surtout dans l'infrastructure minière et connexe, enregistrent des taux de croissance à deux chiffres.

34. Les ressources minérales et pétrolières appartiennent soit au Gouvernement fédéral, soit au gouvernement des États/territoires.  Le Gouvernement fédéral et les gouvernements des États ont des rôles et des responsabilités distincts.  Alors que le premier élabore la politique nationale, les gouvernements des États/territoires gèrent et attribuent les droits de propriété sur les ressources minérales et pétrolières, ils sont responsables de l'administration foncière, ils réglementent les questions liées à l'environnement ou à la santé et la sécurité au travail et perçoivent des redevances sur les minéraux produits.
  La  prospection et le développement commerciaux sont assurés par le secteur privé.

35. Les industries extractives opèrent sur un marché concurrentiel.
  L'investissement étranger n'est assujetti à aucune restriction sectorielle, bien qu'un agrément ou une notification préalable soit nécessaire, comme dans tous les secteurs, pour réaliser des investissements supérieurs à certains seuils (tableau II.2).  Le secteur bénéficie d'une très faible aide publique;  en 2004/05, il a reçu 5 pour cent de l'aide budgétaire totale, alors que le secteur manufacturier et le secteur des services ont reçu respectivement 42 pour cent et 30 pour cent.  Bien que les importations de minéraux en Australie soient possibles dans le cadre de plusieurs régimes d'avantages tarifaires, tels que le Système élargi de règlements administratifs axés sur des projets, le régime d'avantages tarifaires et le Programme Tradex, les droits de douane sont déjà faibles, ce qui atteste d'un faible niveau d'aide tarifaire:  le taux effectif d'aide pour les industries extractives était quasiment nul en 2003/04.

36. Toutefois, malgré la forte demande mondiale de produits des industries extractives, il semblerait que les exportations soient entravées par des goulets d'étranglement infrastructurels, qui se traduisent en particulier par des files de navires attendant dans certains ports destinés au transport du charbon.  Pour répondre à ce problème, le gouvernement a créé en mars 2005 un Groupe d'étude sur les exportations et l'infrastructure afin d'identifier tout goulet d'étranglement infrastructurel (qu'il soit matériel ou réglementaire), susceptible d'entraver les exportations.  Le Groupe d'étude a publié son rapport en mai 2005 et conclu que certains ports de vrac se heurtaient à des contraintes de capacité dans certaines parties du pays, mais qu'il n'y avait pas de crise de l'infrastructure, le plus grand obstacle au développement de l'infrastructure australienne résidant dans le cadre réglementaire.  Réagissant aux conclusions du Groupe d'étude, le COAG a donné son accord de principe à un "système national simple et cohérent de réglementation des ports et de l'infrastructure d'exportation", qui sera la composante essentielle de son nouveau Programme national de réformes (section 5) vi) a)).

ii) Électricité

37. Le Marché national de l'électricité (NEM) a été établi en 1998 pour supprimer les obstacles à la concurrence entre les États et à l'intérieur des États, notamment en démantelant les monopoles d'État et en mettant en œuvre un régime d'accès des tiers pour la transmission et la distribution.  Un marché de gros a donc été créé pour l'approvisionnement en électricité des détaillants et des utilisateurs finals dans la Nouvelle-Galles du Sud, le Queensland, l'Australie-Méridionale, la Tasmanie, l'État de Victoria et le Territoire de la capitale
;  il est administré par la Société de gestion du Marché national de l'électricité (NEMMCO).  Les prix de l'électricité demeurent bas par rapport au niveau international, tant pour la vente au détail que pour le commerce de gros.

38. Actuellement, toutes les entités participant au marché doivent être enregistrées auprès de la NEMMCO.  Les fournisseurs de services qui veulent opérer sur le NEM sont assujettis au Règlement sur l'électricité, ainsi qu'aux prescriptions appliquées par les États/territoires en matière de licences.  Les fournisseurs de services étrangers et nationaux sont soumis aux mêmes règles dans ce domaine;  les fournisseurs étrangers sont tenus d'avoir un point de vente en Australie.

39. Si la NEMMCO est chargée de gérer l'acheminement de l'électricité depuis les générateurs, la transmission et la distribution étaient assurées par un réseau de fournisseurs de services qui, jusqu'à il y a peu de temps, était réglementé par divers organes au niveau fédéral et au niveau des États.  Le COAG a procédé à un examen du marché de l'électricité en 2002 et a relevé divers dysfonctionnements, notamment des accords de gouvernance confus, une concurrence insuffisante dans la production d'électricité, des chevauchements dans les responsabilités en matière de réglementation, ainsi que des signaux peu flexibles en ce qui concerne le prix de l'électricité pour les clients résidentiels.
  Une réforme continue s'impose donc afin de répondre à ces problèmes ainsi qu'à à la demande croissante d'électricité.

40. Pour simplifier le cadre réglementaire régissant la transmission et la distribution d'électricité, la surveillance du marché et l'application de la réglementation ont été confiées le 1er juillet 2005 à l'Organisme régulateur du marché (AER) de l'énergie.  Pendant ses deux premières années d'activité, cet organisme remplacera progressivement les 13 organismes qui étaient responsables de la réglementation de l'électricité et les huit organismes responsables de la réglementation du gaz.  Il est prévu que d'ici à la fin de 2010, l'AER soit le seul organisme de réglementation.  L'AER a signé un Mémorandum d'accord avec la NEMMCO afin d'établir une coopération et une coordination.  Il est tenu de contrôler la manière dont la NEMMCO s'acquitte de ses obligations en vertu de la Loi nationale sur l'électricité et de ses règlements d'application, ainsi que de ses fonctions en tant qu'opérateur et administrateur du marché de gros de l'électricité.  Le 1er juillet 2005, une Commission australienne du marché de l'énergie (AEMC) a également vu le jour.
  Un Mémorandum d'accord a été signé entre l'AER, l'AEMC, et la Commission australienne de la concurrence et de la consommation (ACCC), qui prévoit que l'ACCC reste chargée de réglementer les questions de concurrence, y compris le contrôle des prix de l'électricité.  L'AEMC a quant à elle pour tâche d'élaborer le règlement national relatif à l'électricité dans le cadre de la nouvelle Loi nationale sur l'électricité, modifiée en juin 2005.

iii) Eau

41. Les ressources en eau de l'Australie sont limitées;  la gestion et l'administration du système de fixation des prix de l'eau relèvent de la responsabilité des gouvernements des États/territoires.  Des réformes structurelles ont été réalisées pendant plus d'une décennie pour établir un système dans lequel les utilisateurs assument le coût intégral de l'infrastructure et des services fournis.

42. En 1994, le COAG a adopté un cadre stratégique pour réformer le secteur de l'eau en vue d'améliorer l'efficience et l'efficacité de l'approvisionnement en eau et du traitement des eaux usées en Australie.
  Les progrès réalisés jusqu'à présent semblent se concentrer dans les zones urbaines, où un système de fixation des prix fondé sur la consommation a été introduit, par exemple, pour décourager le gaspillage d'eau, les fournisseurs de services dans ce secteur étant parvenus dans une grande mesure à un recouvrement total des coûts;  ces progrès ont permis de favoriser des investissements appropriés dans l'infrastructure.  Des institutions ont également été créées dans les zones urbaines pour encourager un approvisionnement en eau efficient.

43. Il semble que l'eau n'ait pas été gérée efficacement, en particulier dans les zones rurales.
  Les trois quarts de l'eau australienne sont utilisés pour l'irrigation, mais 20 à 40 pour cent sont perdus à cause de fuites et d'une évaporation à partir de canaux ouverts.
  Par conséquent, en juin 2004, une Initiative nationale pour l'eau (NWI) a été conclue entre le Commonwealth et la Nouvelle-Galles du Sud, le Queensland, l'Australie-Méridionale, l'État de Victoria, le Territoire de la capitale et le Territoire du Nord;  la Tasmanie y a adhéré en juin 2005, et l'Australie-Occidentale en 2006.  Cet accord intergouvernemental établit le programme national de réforme de l'eau pour les dix années à venir et au-delà.

44. L'Initiative nationale pour l'eau vise à mettre en place un cadre pour la gestion des ressources en eau dans les zones urbaines et rurales.  Les gouvernements des États sont par exemple convenus d'établir un marché de l'eau et des arrangements commerciaux pour faciliter le fonctionnement de marchés de l'eau efficaces et le commerce de l'eau à l'intérieur des États et entre les États et minimiser les coûts de transaction.
  L'Initiative nationale pour l'eau a également pour objet d'instaurer un mécanisme de prix qui pourrait répondre aux problèmes de la rareté de l'eau et des effets externes sur l'environnement.
  Étant donné que l'eau est la propriété des États/territoires, elle prévoit aussi un engagement de ramener tous les systèmes d'approvisionnement en eau de rivière et eau souterraine, actuellement surexploités, à des niveaux d'extraction écologiquement viables.  En outre, une Commission nationale de l'eau a été créée pour faciliter le processus de réforme envisagé dans le cadre de l'Initiative nationale pour l'eau.  Un Fonds australien de l'eau a été établi en 2005 et doté de crédits d'un montant de 2 milliards de dollars australiens sur cinq ans afin de veiller à ce que les investissements soient compatibles avec l'Initiative nationale pour l'eau.

4) Secteur manufacturier

45. Au cours de la période examinée, la part du secteur manufacturier dans le PIB et l'emploi a chuté de 12,1 pour cent et 11,8 pour cent, respectivement, en 2001/02, à 11,0 pour cent et 10,6 pour cent, respectivement, en 2005/06 (tableau I.2).  La part du secteur manufacturier dans le total des exportations et importations de marchandises a aussi baissé, passant de 23,9 pour cent et 82,9 pour cent en 2002 à 20,5 pour cent et 79,9 pour cent, respectivement, en 2005 (graphique I.1).  À l'intérieur même du secteur, les résultats varient fortement selon les activités;  les activités en rapport avec les ressources naturelles et nécessitant des activités de recherche-développement importantes, en particulier, se développent plus rapidement, alors que la production de textiles, de vêtements et de chaussures a chuté.

46. Malgré une contribution au PIB et à l'emploi total en diminution, le secteur manufacturier demeure un secteur important, qui continue de bénéficier du pourcentage d'aide budgétaire le plus élevé (39,4 pour cent en 2004/05)
, dont 37,4 pour cent pour le secteur des véhicules automobiles et 11 pour cent pour l'industrie des textiles, des vêtements et des chaussures (tableau IV.2).  L'aide octroyée au secteur manufacturier ne traduit pas nécessairement un désir de protéger l'industrie locale
;  par exemple, l'aide débloquée en faveur de la recherche-développement vise à compenser le sous‑investissement dans les activités privées de recherche-développement dû à la défaillance du marché.

Tableau IV.2

Aide budgétaire au secteur manufacturier, 2002-2005

	 
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	Part dans l'aide budgétaire totale (en %)
	
	
	

	Produits alimentaires, boissons et tabac
	4,2
	5,6
	6,1

	Textiles, vêtements, chaussures et cuir
	11,2
	10,6
	11,1

	Bois et articles en papier
	2,8
	2,8
	2,8

	Imprimerie, édition et médias
	1,4
	1,8
	1,2

	Pétrole, charbon, produits chimiques et produits associés
	11,3
	9,1
	7,6

	Produits minéraux non métalliques
	0,6
	0,6
	0,7

	Fabrication de produits en métal
	8,6
	9,4
	7,8

	Véhicules automobiles et pièces détachées
	37,2
	36,7
	37,4

	Autre matériel de transport
	2,3
	2,0
	1,4

	Autres machines et équipements
	8,6
	7,2
	7,9

	Autres industries manufacturières
	3,1
	6,8
	6,8

	Industries manufacturières, non réparties
	8,8
	7,7
	9,2

	Total des dépenses (en millions de $ australiens)
	781,9
	852,9
	769,5

	Total des dépenses fiscales (en millions de $ australiens)
	1 077,8
	1 063,5
	1 023,0

	Total de l'aide budgétaire (en millions de $ australiens)
	1 859,8
	1 916,4
	1 792,5

	Part de l'aide budgétaire totale dans le PIB (en %)
	0,2
	0,2
	0,2


Note:
Il est possible que le total ne donne pas 100 pour cent car les chiffres ont été arrondis.

Source:
Commission de la productivité (2006e), Trade & Assistance Review 2004/05, Série rapport annuel 2004/05, avril, Canberra, tableau A.3.
47. La protection à la frontière pour le secteur manufacturier a été réduite en 2005, et les droits de douane moyens appliqués dans le secteur (en fonction de la classification à deux chiffres de la CITI) sont passés de 4,8 pour cent en 2002 à 4,1 pour cent en 2006 (graphique III.2).
  Cette faible moyenne tend cependant à masquer certains taux de droits élevés, tels que le droit composé appliqué aux véhicules usagés ou d'occasion.

ii) Textiles, vêtements et chaussures

48. Le taux effectif d'aide pour l'industrie des textiles, des vêtements et des chaussures était de 24,2 pour cent en 2003/04, alors que le taux effectif d'aide global pour l'ensemble du secteur manufacturier était de 4,5 pour cent.
  L'aide se traduit par exemple par une protection tarifaire, ainsi que par une aide budgétaire significative.  Les autorités indiquent que l'aide fournie à l'industrie des textiles, des vêtements et des chaussures est provisoire et qu'elle vise à aider le secteur à s'adapter à la réduction des droits de douane.

49. En 1997, l'industrie textile, des vêtements et des chaussures a conclu un accord avec le gouvernement aux termes duquel les droits de douane frappant les produits du secteur seraient maintenus au niveau de 2000 jusqu'en 2005.  Le 1er janvier 2005, l'Australie a abaissé unilatéralement ses droits de douane sur les produits des textiles, des vêtements et des chaussures:  le droit de douane NPF moyen, simple (en fonction de la classification à deux chiffres de la CITI), est tombé de 12,0 pour cent en 2002 à 8,7 pour cent en 2005.  Aucune autre réduction tarifaire n'aura lieu avant 2010 et 2015.  Malgré cette réduction, le droit de douane est toujours beaucoup plus élevé que la moyenne NPF générale (4,1 pour cent).

50. Le déclin de l'industrie des textiles, des vêtements et des chaussures se poursuit
;  représentant environ 0,3 pour cent du PIB, l'emploi dans le secteur a chuté, passant de 64 000 emplois en 2002 à 54 000 en 2006.  Pour permettre au secteur de s'adapter à la réduction tarifaire et à l'accroissement de la concurrence des importations qui s'en est suivi, ainsi qu'à l'évolution technique et aux changements dans les dépenses des ménages, le gouvernement a octroyé une aide, qui revêt principalement la forme d'un programme d'investissement stratégique (SIP), introduit en 2000, et d'un ensemble de mesures pour la période postérieure à 2005 (dont le programme d'investissement stratégique fait désormais partie).  L'aide est fournie également par le biais d'un régime élargi d'assemblage à l'étranger, de décrets sur les textiles, les vêtements et les chaussures et d'initiatives sur l'accès aux marchés.

51. Le programme SIP pour l'industrie des textiles, des vêtements et des chaussures a été appliqué entre 2000/01 et 2004/05.  Plafonnées à 700 millions de dollars australiens, les subventions octroyées par le gouvernement dans le cadre de ce programme étaient versées à des entreprises remplissant les conditions requises, en fonction des investissements, des dépenses de recherche-développement ou des activités à valeur ajoutée;  le total des avantages dont bénéficiait chaque entreprise en vertu du programme au cours d'un exercice donné était limité à 5 pour cent de ses ventes de produits admissibles au cours de l'exercice précédent.
  Les versements étaient gérés par AusIndustry.  Des subventions peuvent aussi être accordées à des entreprises implantées dans des communautés tributaires du secteur des textiles, des vêtements et des chaussures pour acheter d'occasion des installations et des équipements modernes à des fins de restructuration, ou pour mener des activités secondaires en rapport avec des initiatives de restructuration dans des communautés tributaires du secteur des textiles, des vêtements et des chaussures.

52. Le programme SIP présentait cependant plusieurs caractéristiques susceptibles d'affaiblir sa capacité à encourager l'investissement des entreprises pour promouvoir leur compétitivité au niveau international.
  La complexité du mécanisme leur imposait également des coûts de conformité.  Tenant compte, en partie, de ces préoccupations et de la réduction tarifaire intervenue en 2005, ainsi que des recommandations émises par la Commission de la productivité, le gouvernement a annoncé en novembre 2003 l'adoption d'un ensemble de mesures d'aide dans le secteur des textiles, des vêtements et des chaussures qui prendraient effet après 2005.  Cet ensemble comprend pour l'essentiel un programme d'investissement stratégique dans le secteur pour la période postérieure à 2005, dans le cadre duquel un montant de 575 millions de dollars australiens sera débloqué sur une période de dix ans pour financer des dépenses relatives à de nouvelles usines/installations, à la recherche-développement et à la mise au point de produits.  Il permettra également aux entreprises de bénéficier de subventions plus élevées que les subventions précédentes, qui étaient plafonnées à 5 pour cent des recettes admissibles.  L'ensemble de mesures comporte aussi un programme d'aide aux petites entreprises, un programme d'ajustement structurel, ainsi qu'un programme de diversification des produits dans le secteur des textiles, des vêtements et des chaussures, valables dix ans à compter du 1er juillet 2005.
  Le programme de diversification des produits ne prévoit pas l'octroi de subventions aux entreprises admissibles, mais de crédits de droits qui peuvent être utilisés pour payer les droits de douane au moment de l'importation.

53. Le régime élargi d'assemblage à l'étranger autorise les importateurs de produits du secteur des textiles, des vêtements et des chaussures assemblés essentiellement à partir de tissu et/ou de cuir australien d'acquitter des droits de douane sur le coût de la transformation effectuée à l'étranger et du contenu seulement.  En encourageant la délocalisation des activités d'assemblage à forte intensité de main-d'œuvre moins qualifiée, il a pour but de promouvoir une production à plus forte valeur ajoutée en Australie.
  Le régime élargi d'assemblage à l'étranger a été prorogé jusqu'en 2010.

54. La plupart des produits du secteur des textiles, des vêtements et des chaussures ne peuvent pas bénéficier d'allégements des droits dans le cadre du régime d'avantages tarifaires (chapitre III 2) ii) b)).
  Toutefois, une vingtaine de règlements administratifs permettent l'importation en franchise de droits de produits spécifiques (essentiellement les tissus légers en coton mélangé et en synthétique mélangé).  Contrairement au régime d'avantages tarifaires, en vertu duquel les importations peuvent entrer en Australie en franchise de droits s'il n'est pas possible de trouver l'équivalent de production nationale lorsqu'une ordonnance portant allégement tarifaire a été adoptée, les règlements administratifs autorisent l'entrée en franchise de droits des importations même si les marchandises concernées sont produites sur le marché intérieur.  Les produits des textiles, des vêtements et des chaussures peuvent aussi entrer sur le territoire australien en franchise de droits s'ils proviennent de PMA, de pays insulaires membres du Forum, de Papouasie-Nouvelle-Guinée, de Nouvelle-Zélande ou de Singapour (tableau III.2).

iii) Secteur automobile

55. Le secteur automobile représentait 5,7 pour cent de la valeur ajoutée totale du secteur manufacturier, et environ 0,6 pour cent du PIB en 2005.
  Le secteur employait plus de 81 000 personnes en novembre 2005, surtout en Australie du Sud et dans l'État de Victoria, soit environ 7 pour cent de l'emploi du secteur manufacturier et 0,8 pour cent de l'emploi total.  Ces chiffres indiquent que la productivité de la main-d'œuvre dans le secteur automobile est d'environ 25 pour cent inférieure par rapport aux autres secteurs de l'économie, ce qui donne à penser qu'elle pourrait être améliorée dans l'ensemble de l'économie en transférant des ressources de ce secteur à d'autres secteurs.
  Exportant plus d'un tiers des véhicules de fabrication nationale, l'industrie automobile est l'un des secteurs en Australie qui exporte le plus.  Dans le même temps, 75 pour cent environ des véhicules vendus en Australie sont importés.  Le secteur est également très ouvert à l'investissement étranger, les quatre constructeurs automobiles implantés en Australie étant des filiales d'entreprises multinationales.

56. Néanmoins, le secteur automobile est, dans le secteur manufacturier, celui qui bénéficie du pourcentage d'aide budgétaire le plus élevé;  le taux effectif d'aide concernant les véhicules automobiles pour le transport de personnes atteignait 10,6 pour cent en 2003/04, contre 4,5 pour cent dans l'ensemble du secteur manufacturier.  La moyenne simple des droits NPF appliqués aux véhicules automobiles, en fonction de la classification à quatre chiffres de la CITI, est tombée de 18,8 pour cent à 17,2 pour cent en 2005;  tout comme dans le secteur des textiles, des vêtements et des chaussures, le droit de douane est encore beaucoup plus élevé que la moyenne NPF applicable au secteur manufacturier et il ne devrait pas être abaissé avant 2010.  Les autorités indiquent que le droit de douane effectif imposé en Australie sur les véhicules, compte tenu des données commerciales effectives, des préférences tarifaires bilatérales, ainsi que des subventions au titre du mécanisme Tradex, s'élève à 6,9 pour cent.

57. Les véhicules usagés ou d'occasion (huit lignes tarifaires) sont assujettis à un taux composé de 10 pour cent (15 pour cent en 2002) plus 12 000 dollars australiens par unité, dont les équivalents ad valorem moyens s'élèvent à 206,8 pour cent en 2006 (chapitre III 2) ii) a)).  Ce montant de 12 000 dollars australiens ne doit pas être payé pour les véhicules "spéciaux et de collection" importés dans le cadre d'un programme sur les ateliers agréés (RAW):  avec l'accord du Département des transports et des services régionaux (DOTARS), un atelier agréé peut importer chaque année jusqu'à 130 véhicules d'occasion par catégorie répondant aux normes de sécurité et d'émission.
  Les autorités indiquent que depuis la mise en place du programme RAW en avril 2002, le droit de douane frappant les véhicules d'occasion n'a pas été appliqué.  Cela indique néanmoins que le droit est prohibitif pour les importations de véhicules d'occasion autres que les véhicules "spéciaux et de collection".

58. Tous les nouveaux véhicules importés, ainsi que les véhicules de production nationale, doivent être homologués par le DOTARS, selon des procédures "de plein volume" ou de "faible volume".  Selon les procédures "de plein volume", le constructeur automobile est autorisé à effectuer des essais de conformité sur un véhicule ou un lot de véhicules représentatifs afin de vérifier s'ils sont conformes aux règles de conception australiennes.  Les véhicules qui satisfont à ces prescriptions peuvent être importés en nombres illimités et les véhicules importés comme les véhicules de fabrication nationale peuvent être vendus sur le marché intérieur.  Les procédures "de faible volume", destinées aux nouveaux véhicules "spéciaux et de collection", autorisent l'importation ou la vente de nouveaux véhicules sans tests destructifs ou coûteux.  Jusqu'à 25 ou 100 véhicules (en fonction de la catégorie considérée) peuvent être importés ou vendus, pour autant qu'il puisse être prouvé qu'ils sont conformes aux règles de conception australiennes pertinentes.

59. Le 13 mai 2005, le gouvernement a durci les règles qui exigent que les véhicules importés, construits avant 1989, soient conformes aux normes de sécurité et de rejet avant importation.

60. Le Programme pour la compétitivité et l'investissement dans le secteur de l'automobile (ACIS) a été introduit en 2001.  Visant à compléter les réductions tarifaires en favorisant la compétitivité des entreprises, ce programme est ouvert aux candidats qui remplissent les conditions requises et prévoit l'octroi de crédits de droits trimestriels, qui peuvent être utilisés pour acquitter les droits de douane sur des importations automobiles admissibles ultérieures, ou qui peuvent être vendus ou transmis.
  Aucun participant au programme ne peut bénéficier d'avantages qui dépassent 5 pour cent des ventes réalisées l'exercice précédent.

61. Des modifications ont été apportées au programme ACIS depuis son adoption en 2001.  En décembre 2002, le gouvernement a annoncé la prorogation du programme jusqu'en 2015.  Il comporte désormais trois phases:  au cours de la première phase (2001-2005), l'aide était plafonnée à 2 milliards de dollars australiens;  ce plafond doit être maintenu pendant la deuxième phase (2006-1010), mais ramené à 1 milliard au cours de la troisième phase (2011-2015).  La deuxième phase prévoit aussi un programme de recherche-développement pour les constructeurs automobiles doté d'une enveloppe de 150 millions de dollars australiens.  Outre cette aide plafonnée, les constructeurs automobiles peuvent aussi demander une aide non plafonnée sous la forme de crédits de droits (jusqu'en 2015), équivalant à 15 pour cent de la valeur de la production pour les marchés australien et néo‑zélandais, multipliée par le taux de droit pertinent.

62. Les achats de véhicules automobiles sont exemptés des procédures d'achat obligatoires prescrites par les Directives du Commonwealth relatives aux marchés publics (chapitre III 2) viii)).  L'accord sur le parc automobile du Commonwealth prévoit que les véhicules achetés par des organismes publics doivent être fabriqués en Australie par des constructeurs qui remplissent les critères d'admissibilité énoncés dans le programme ACIS.  Les véhicules importés, dotés d'un moteur d'une capacité inférieure à 2 000 cc, peuvent être achetés s'ils sont commercialisés par des entreprises ayant une présence locale.
  Étant donné que les achats publics de véhicules représentaient 21,7 pour cent de la demande intérieure de véhicules de production nationale en 2005, ils constituent apparemment une source d'aide importante au secteur automobile national.

63. L'Australie continue de fournir une aide sous la forme d'un soutien financier direct aux constructeurs automobiles.  Une subvention non renouvelable de 50 millions de dollars australiens a été octroyée par exemple à Ford Motors en mars 2006.  La taxe sur les automobiles de luxe, qui frappe à hauteur de 25 pour cent tout montant excédant un seuil donné dans lequel n'est pas comprise la taxe sur les biens et services (GST), est aussi une source d'aide pour les producteurs locaux.
  Bien que les autorités indiquent que la taxe sur les automobiles de luxe s'applique tant aux véhicules automobiles importés qu'aux véhicules automobiles de fabrication nationale, 97 pour cent des recettes générées par cette taxe concernaient en 2004 des automobiles de luxe importées, ce qui laisse penser que la taxe sur les automobiles de luxe tend à constituer une discrimination à l'encontre des automobiles de luxe importées, dont les prix sont généralement plus élevés que ceux des automobiles de luxe de production nationale, en partie à cause de droits de douane relativement élevés (chapitre III 2) iii)).

iv) Produits pharmaceutiques

64. L'industrie pharmaceutique est l'un des secteurs à plus forte intensité de recherche‑développement en Australie.  Elle fait également partie intégrante de l'industrie mondiale dans la mesure où une part significative des activités dans ce domaine sont menées en Australie par des filiales d'entreprises multinationales.

65. Un accord d'achat de médicaments, le Régime des prestations pharmaceutiques (PBS), porte sur environ 75 pour cent de tous les produits pharmaceutiques prescrits en Australie (en dehors des hôpitaux).
  Dans le cadre de ce régime, le gouvernement négocie les prix des médicaments avec les fournisseurs, sur la base de recommandations émises par la Direction de tarification des prestations pharmaceutiques (PBPA).  La PBPA négocie ensuite, sur la base du prix convenu, le prix de détail avec les détaillants.  Étant donné que le gouvernement est le seul acheteur, les prix intérieurs des médicaments sont souvent bas par rapport au niveau international.
  À en juger par les revendications de nombreux fournisseurs de produits pharmaceutiques, ce prix faible a eu une incidence négative sur le développement de l'industrie pharmaceutique australienne.

66. Réagissant à ces préoccupations, le gouvernement a fourni une aide au secteur par le biais du Programme d'investissement dans l'industrie pharmaceutique (PIIP) afin de dédommager partiellement les entreprises pharmaceutiques en payant des prix plus élevés pour certains produits fournis dans le cadre du PBS.  Les ressources affectées au PIIP s'élevaient à 300 millions de dollars australiens sur cinq ans (de juillet 1999 à juin 2004).

67. Une évaluation du PIIP réalisée par la Commission de la productivité en 2003 a cependant permis de conclure que, premièrement, les arguments avancés pour justifier l'octroi d'une aide à l'industrie pharmaceutique, qui reposent sur l'idée d'empêcher la hausse des prix, étaient beaucoup moins convaincants que ce que prétendaient nombre d'entreprises pharmaceutiques
;  et deuxièmement, le coût du programme dépassait les avantages générés, bien que la composante recherche-développement ait eu un effet net positif.
  Par ailleurs, une entreprise étrangère ne pouvait pas bénéficier des allégements fiscaux prévus pour la recherche-développement si les droits de propriété intellectuelle n'appartenaient pas à une personne de nationalité australienne, ce qui était contradictoire avec l'idée selon laquelle la promotion de la recherche‑développement se justifiait par ses retombées en Australie.

68. Par conséquent, lorsque le PIIP est arrivé à expiration en 2004, le gouvernement a mis en place un Programme de partenariats pour les produits pharmaceutiques (P3), visant à accroître les dépenses de recherche-développement axée sur la mise au point de produits pharmaceutiques de grande qualité:  une enveloppe de 150 millions de dollars australiens doit être distribuée sur cinq ans (entre juillet 2004 et juin 2009).  En outre, les droits de propriété intellectuelle peuvent désormais être détenus à l'étranger.  En vertu de ce programme, dès lors qu'une subvention est accordée, l'entreprise peut obtenir une aide équivalant à 30 ou 50 pour cent de ses dépenses de recherche-développement admissibles supplémentaires par rapport au niveau de dépenses de référence.
  Cependant, l'ensemble des subventions obtenues dans le cadre du programme P3 est plafonné à 10 millions de dollars australiens.

5) Services

i) Aperçu
69. Le secteur des services domine l'économie australienne.  En 2005/06, il représentait 68,9 pour cent du PIB et 75,0 pour cent de l'emploi total (tableau I.2).  L'immobilier, les services aux entreprises, le commerce de gros et de détail, la propriété de logements, le transport, le stockage et les communications ont été de loin les activités dominantes en termes de part dans le PIB;  d'autres activités importantes ont été la finance et l'assurance, les services de santé et les services collectifs.

70. En 2004, les exportations de services de l'Australie représentaient 1,1 pour cent des exportations de services, et les importations, 1,2 pour cent des importations de services au niveau mondial.  Le commerce des services est une composante importante du commerce total de l'Australie, les exportations de services représentant 21,4 pour cent du total des exportations en 2005/06.  Le commerce des services en Australie a continué de croître en 2005/06:  les exportations ont augmenté de 5,7 pour cent, tirées essentiellement par les services relatifs aux voyages;  quant aux importations, elles ont augmenté de 4,6 pour cent, une forte demande intérieure liée à la persistance de taux de change favorables pour les Australiens voyageant à l'étranger ayant entraîné une augmentation des importations des services de transport et des services relatifs aux voyages.  Le commerce des services a enregistré un excédent de 828 millions de dollars australiens, contre 380 millions de dollars australiens en 2004/05.

71. Le niveau de soutien estimatif au secteur des services par le biais d'une aide financière directe, de dépenses fiscales et d'un financement accordé aux institutions du secteur public est en hausse (tableau AIV.3);  les dépenses budgétaires destinées à encourager l'investissement, la recherche‑développement et les exportations ont principalement été allouées aux services immobiliers et aux services fournis aux entreprises, aux services financiers et d'assurance, aux services culturels et récréatifs, ainsi qu'aux services de communication, représentant 21 pour cent, 16 pour cent, 14,3 pour cent et 10,7 pour cent du total de l'aide budgétaire, respectivement.

ii) Engagements pris dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services

72. La Liste d'engagements spécifiques de l'Australie au titre de l'Accord général sur le commerce des services n'a pas changé depuis 2002.  Les engagements existants au titre de l'AGCS portent sur la plupart des secteurs de services, à l'exception des services audiovisuels, postaux/de courrier et de transports ferroviaires.  L'Australie a soumis une offre révisée en mai 2005, proposant des améliorations de la Liste d'engagements existante dans des domaines tels que le mode 4, les services professionnels, les télécommunications, les services liés à l'environnement, les services de transports et de logistique.80  L'Australie considère que sa participation active aux négociations de l'AGCS est importante pour assurer des possibilités d'exportation à ses fournisseurs de services.81
73. Au cours de la période examinée, l'Australie a présenté deux communications au Groupe de travail de l'OMC de la réglementation intérieure, portant sur la réglementation des professions, ainsi que sur l'élaboration de disciplines relatives à la réglementation intérieure dans les secteurs des services juridiques et d'ingénierie.82  L'Australie prend également une part active aux négociations et a soumis diverses communications à la Session extraordinaire du Conseil du commerce des services.83
iii) Accords régionaux sur les services

74. Les accords commerciaux régionaux conclus par l'Australie avec les États-Unis, la Nouvelle‑Zélande, Singapour et la Thaïlande, comportent tous des dispositions relatives aux services (chapitre II 6) ii) b)).  En vertu de l'Accord commercial de rapprochement économique australo‑néo‑zélandais (ACREANZ), la "liste négative" du Protocole sur le commerce des services, qui vise à garantir le traitement national, n'a pas changé depuis le dernier examen.84  Actuellement, la liste de l'Australie comprend les services aériens, le cabotage, la radiodiffusion et la télévision, l'assurance responsabilité civile et certains services postaux.85
75. L'Accord de libre-échange entre Singapour et l'Australie et l'Accord de libre-échange entre l'Australie et les États‑Unis sont tous les deux fondés sur une approche de liste négative, dans laquelle tous les services sont en principe libéralisés, avec des réserves pour les mesures non conformes contenues dans les annexes des accords.  En outre, l'Australie a contracté, surtout dans l'accord qu'elle a conclu avec les États‑Unis, des engagements qui vont au-delà non seulement des engagements qu'elle a pris au titre de l'AGCS, mais aussi de son offre de services révisée, dans des domaines tels que les services financiers, juridiques, ainsi que les services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques.

76. L'Accord de libre-échange entre la Thaïlande et l'Australie, en revanche, suit une approche de liste positive en ce qui concerne les engagements sur les services.  Les engagements pris par l'Australie ne vont généralement pas plus loin que ce que prévoit l'AGCS, à l'exception du commerce électronique et du mode 4 (mouvement des personnes physiques), pour lesquels l'Australie prévoit par exemple l'entrée temporaire de fournisseurs de services contractuels thaïlandais pour une période allant jusqu'à trois ans, sans examen des besoins du marché du travail.  Néanmoins, l'Accord de libre‑échange entre la Thaïlande et l'Australie prévoit d'autres négociations sur l'accès aux marchés dans les secteurs des services et de l'investissement trois ans après son entrée en vigueur.

iv) Services financiers

77. La contribution des services financiers au PIB était de 7,8 pour cent en 2005/06, contre 7,5 pour cent en 2001/02 (tableau I.2).  Le secteur des services financiers de l'Australie est fondé sur trois grands groupes d'institutions:  les établissements de dépôt agréés, qui comprennent les banques, les sociétés de crédit immobilier et les coopératives de crédit;  les intermédiaires financiers autres que les établissements de dépôt agréés, notamment les sociétés de bourse, les sociétés de financement et les instruments de titrisation;  ainsi que les gestionnaires de fonds et les assureurs, y compris les sociétés d'assurance-vie et les sociétés d'assurances générales, les fonds de pension et les fonds de dépôt agréés (tableau IV.3).86
Tableau IV.3

Structure des actifs du système financier, 2002-2005

(Pourcentage et milliards de dollars australiens)
	
	Principal organe de surveillance/ réglementation
	Juin 2002
	Juin 2003
	Juin 2004
	Juin 2005

	Total (billions de dollars australiens)
	
	2,1
	2,2
	2,5
	2,8

	
	
	(Pourcentage du total)

	Secteur bancaire
	
	
	
	
	

	Banque de réserve (RBA) 
	
	2,8
	3,0
	3,0
	3,1

	Autres banques
	APRA
	46,2
	47,8
	49,4
	48,4

	Autres établissements de dépôt agréés
	
	
	
	
	

	Sociétés permanentes de crédit immobilier
	APRA
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6

	Coopératives de crédit
	APRA
	1,2
	1,3
	1,2
	1,2

	Établissements financiers enregistrés
	
	
	
	
	

	Sociétés de bourse
	ASIC
	4,2
	4,4
	2,7
	2,8

	Sociétés de financement
	ASIC
	4,3
	3,6
	3,0
	3,1

	Sociétés d'assurance-vie et fonds de pension
	
	
	
	
	

	Sociétés d'assurance-vie
	APRA
	8,6
	7,4
	6,9
	6,7

	Fonds de pension
	APRA
	14,3
	14,1
	15,0
	15,9

	Autres fonds de placement gérés
	
	
	
	
	

	Fiducies de gestion de trésorerie
	ASIC
	1,6
	1,3
	1,3
	1,3

	Fonds communs
	Autorités publiques
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3

	Sociétés mutuelles
	APRA
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2

	Fonds d'investissements publics
	ASIC
	6,4
	6,1
	6,2
	6,4

	Autres établissements financiers
	
	
	
	
	

	Sociétés d'assurances générales
	APRA
	3,8
	3,9
	3,7
	3,4

	Instruments de titrisation
	ASIC
	5,4
	5,9
	6,5
	6,6


Source:
Banque de réserve de l'Australie (non daté), Bulletin Statistical Tables, tableau B.1.  Adresse consultée:  http://www.rba.gov.au/Statistics/Bulletin/B01hist.xls [19 juin 2006].

78. Le secteur bancaire demeure le secteur qui, en Australie, détient le plus d'actifs financiers;  avec une part croissante dans le total des actifs financiers, il représente presque la moitié du total des actifs du système financier.  Par ailleurs, l'importance des coopératives de crédit, des sociétés de crédit immobilier, des sociétés de financement et des sociétés de bourse a diminué pendant la période examinée;  les autorités indiquent que ces institutions ont connu une croissance plus marquée au cours des décennies précédentes, en partie du fait de la réglementation stricte à laquelle est soumis le secteur bancaire.

79. Les institutions qui surveillent le système financier restent les mêmes.  La Banque de réserve de l'Australie, c'est‑à‑dire la banque centrale australienne, est responsable non seulement de la politique monétaire, mais aussi du maintien de la stabilité financière et de la promotion de la sécurité et de l'efficacité des systèmes de paiement.  La Commission australienne de réglementation prudentielle (APRA) est l'organe chargé de la réglementation prudentielle du secteur des services financiers.  Elle contrôle les banques, les coopératives de crédit, les sociétés de crédit immobilier, les sociétés d'assurances générales et de réassurance, les sociétés d'assurance-vie, les sociétés mutuelles et la plupart des acteurs du secteur des fonds de pension.87  Créée le 1er juillet 1998, l'APRA est financée en grande partie par les secteurs qu'elle supervise.88  La Commission australienne des valeurs mobilières et de l'investissement (ASIC) veille à l'intégrité des marchés et à la protection des consommateurs dans tout le système financier et contrôle les intermédiaires financiers autres que les établissements de dépôt agréés, les fonds d'investissements publics et les fiducies de gestion de trésorerie.

a)
Secteur bancaire

80. Les banques jouent un rôle central dans le système financier, et leur part dans le total des actifs financiers est passée de 40 pour cent en 1985 à 48,4 pour cent en 2005.89  L'expansion des banques résulte de l'intervention de plusieurs facteurs, notamment la déréglementation du secteur bancaire, l'essor du marché du logement et la conversion d'un certain nombre de sociétés de crédit immobilier en banques.

81. À l'heure actuelle, 53 banques opèrent en Australie, dont 14 sont sous contrôle essentiellement australien;  il n'existe pas de banques publiques.90  Le marché est dominé par quatre grandes banques nationales, représentant environ deux tiers du total des actifs bancaires.91  Il existe également 39 banques à capitaux étrangers, qui détiennent 20 pour cent des actifs bancaires nationaux.  Onze d'entre elles sont constituées en filiales en Australie, et les 28 autres fonctionnent comme succursales.

82. Une banque étrangère n'est pas autorisée à lever des fonds de dépôt ni à opérer en Australie à moins d'être agréée par l'APRA;  elle peut, cependant, recueillir des fonds en Australie en émettant des titres de créance, à condition que ces titres soient offerts ou négociés en lots, d'une valeur au moins égale à 500 000 dollars australiens.  Les banques étrangères peuvent exercer une activité en Australie par l'entremise d'une filiale constituée en société locale et/ou d'une succursale agréée;  bien que les succursales ne soient pas soumises aux obligations de fonds propres, elles ne sont pas autorisées à accepter de dépôts initiaux inférieurs à 250 000 dollars australiens de la part de résidents australiens ou d'institutions non constituées en sociétés.92
83. L'investissement étranger dans le secteur bancaire doit être conforme à la Loi bancaire de 1959, à la Loi de 1998 sur les services financiers (actionnariat) (FSSA), ainsi qu'à d'autres dispositions, notamment les règles prudentielles.  La FSSA dispose que les entreprises du secteur financier doivent respecter une limite de participation de 15 pour cent, bien que le Trésorier puisse approuver un pourcentage plus élevé pour des raisons liées à l'"intérêt national".93  Toute proposition de prise de contrôle ou d'acquisition d'une banque australienne par des étrangers est traitée au cas par cas et doit être approuvée par l'APRA.  En vertu de l'Accord de libre-échange entre l'Australie et les États‑Unis, la prise d'intérêts par des investisseurs américains dans des entreprises du secteur financier, telles que définies par la FSSA, n'est pas soumise à l'obligation de notification prévue par la Loi de 1975 sur les acquisitions et prises de contrôle par des étrangers;  cependant, la FSSA et les règles prudentielles continuent de s'appliquer (tableau II.2).

84. En mai 2006, l'APRA a publié une version révisée des normes prudentielles et des notes d'orientation tenant compte de l'adoption par les établissements de dépôt agréés des normes comptables IFRS (International Financial Reporting Standards).  Dans ces normes révisées, la définition des instruments financiers admissibles pour les fonds propres de catégorie 1 au sens des normes comptables australiennes est conforme aux pratiques internationales.  La procédure d'évaluation des actifs titrisés aux fins de vérifier si le niveau de fonds propres est suffisant a également été révisée.  Les normes prudentielles et notes d'orientation révisées s'appliquent à tous les établissements de dépôt agréés depuis le 1er juillet 2006.94
85. La marge bancaire pour les principales banques australiennes a continué de baisser au cours de la période examinée, passant de 2,7 points de pourcentage en 2002 à 2,1 points de pourcentage en 2005, ce qui peut traduire un accroissement de la concurrence dans le secteur (graphique IV.1).
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b)
Assurances
86. Le 30 juin 2006, il existait 35 compagnies d'assurance-vie en Australie, possédant des actifs à hauteur de 226,5 milliards de dollars australiens et encaissant des recettes de primes pour 2005/06 d'un montant de 40,1 milliards de dollars australiens.  Le secteur de l'assurance-vie est relativement concentré;  au 31 décembre 2005, les trois principaux groupes détenaient 60 pour cent du total des actifs du secteur, et les dix premiers, 92 pour cent du total des actifs.95  Les compagnies étrangères détenaient quant à elles 29 pour cent du total des actifs dans le secteur de l'assurance-vie.

87. Les sociétés d'assurance-vie sont contrôlées par l'APRA en vertu de la Loi de 1995 sur l'assurance-vie.  Il n'existe pas en Australie de sociétés d'assurance-vie publiques.  Ce sont les fonds de pension qui détiennent la plus grande part des actifs des sociétés d'assurance-vie, représentant 89 pour cent au 30 juin 2006, et près de 90 pour cent en 2005/06.  Vingt-deux pour cent environ de tous les actifs des fonds de pension étaient détenus dans le cadre de polices d'assurance-vie au 30 juin 2006.

88. En décembre 2005, il existait 133 compagnies d'assurances générales privées en Australie, dont 112 étaient des compagnies d'assurance directe, et 21 de réassurance.  Elles font l'objet d'une surveillance prudentielle de l'APRA en vertu de la Loi de 1973 sur les assurances.  Le secteur des assurances générales est également fortement concentré, les trois principaux groupes détenant 45 pour cent du total des actifs du secteur, et les dix premiers groupes, 61 pour cent du total.96  Il existe aussi 14 compagnies d'assurances générales publiques en Australie;  elles ne sont ni soumises à la Loi sur les assurances, ni réglementées par l'APRA, mais à la législation des États.

89. Les compagnies d'assurance-vie non résidentes doivent être des filiales de sociétés étrangères.97  Les engagements pris par l'Australie dans le cadre de l'AGCS précisent également que des garanties régionales peuvent être accordées par certains offices d'assurance des États ou territoires.98
90. L'APRA renforce actuellement ses règles prudentielles pour les compagnies d'assurances générales en vue de définir plus clairement les contrats de réassurance.  En vertu des nouvelles règles, les contrats de réassurance doivent être divulgués chaque année à l'APRA, une autorisation préalable devant être demandée pour les accords de transfert à risques limités (réassurance financière).  Depuis le 1er octobre 2006, les compagnies d'assurances générales surveillées par l'APRA doivent se conformer aux nouvelles règles, fournir un plan d'activité confirmant leur capacité à satisfaire aux futurs besoins de capitaux, ainsi qu'une déclaration annuelle présentant l'information financière établie par la direction.

v) Communications

a)
Télécommunications

91. En 2004/05, le total des revenus tirés du secteur des services de télécommunication s'élevait à 35,8 milliards de dollars australiens;  la plus grande partie provenait de la fourniture de services de téléphonie de base (32 pour cent) et de services de téléphonie cellulaire et de radiomessagerie (26 pour cent).  Les entreprises du secteur des télécommunications employant plus de 100 personnes représentaient 90 pour cent du total de l'emploi, et 94 pour cent du revenu total.99
92. En 2005, la Direction des communications (ACA) a fusionné avec la Direction de la radiodiffusion (ABA) pour former la Direction des communications et des médias (ACMA).  L'ACMA a notamment pour fonctions de réglementer les télécommunications et les radiocommunications, de fournir des renseignements sur les questions relatives aux consommateurs et de délivrer des licences aux opérateurs de télécommunication.  Les opérateurs doivent obtenir des licences individuelles.  Aucune restriction n'est imposée sur le nombre de licences délivrées à un opérateur, toute société, société en partenariat ou organisme public pouvant en demander une.  Les conditions afférentes à une licence obtenue en vertu de la Loi de 1997 sur les télécommunications prévoient une contribution aux subventions versées aux fournisseurs du service universel pour mettre en œuvre l'obligation de service universel, ainsi que le régime d'accès aux télécommunications et les obligations connexes en matière d'accès, selon le cas.100  Le 23 septembre 2005, l'obligation de fournir un plan de développement du secteur a été supprimée.101
93. Outre les opérateurs, les fournisseurs de services (fournisseurs de services d'acheminement et de contenu) sont régis par la Loi de 1997 sur les télécommunications.102  Les fournisseurs de services d'acheminement doivent être enregistrés auprès du Médiateur de l'industrie des télécommunications, qui propose un mécanisme alternatif de règlement des litiges gratuit et indépendant aux petites entreprises et aux consommateurs résidentiels de services de télécommunication.

94. Le régime du service universel consiste en l'obligation de service universel et l'obligation de service de données numériques.  Telstra Corporation Ltd (Telstra) est le fournisseur de service universel, bien qu'aucun autre fournisseur de services ne puisse être désigné en tant que tel.103  Telstra reçoit une subvention au titre de l'obligation de service universel et de l'obligation de service de données numériques, dont le montant est déterminé par le Ministre des communications sur avis de l'ACMA.  Cette subvention est financée par un prélèvement touchant tous les opérateurs, y compris Telstra, proportionnel à leurs recettes admissibles dans le secteur des télécommunications.104
95. La participation étrangère dans le secteur, sauf pour Telstra, relève des dispositions générales de la Loi de 1975 sur les acquisitions et prises de contrôle par des étrangers.  Pour Telstra, une prise de participation étrangère collective est permise jusqu'à hauteur de 35 pour cent, et une prise de participation individuelle jusqu'à hauteur de 5 pour cent.  À la suite de la troisième émission d'actions réalisée par Telstra en octobre et en novembre 2006, la participation du gouvernement fédéral à Telstra est passée de 51,8 pour cent à 17 pour cent.105
96. Bien que la part de marché de Telstra ait continué de chuter face à la concurrence, l'entreprise demeure un acteur majeur dans le secteur.  En 2004/05, sa part totale du marché, en termes de recettes, était d'environ 75 pour cent, soit 3,4 points de pourcentage de moins qu'en 2001/02.106  Les autorités indiquent qu'au 30 juin 2006, Telstra détenait 71 pour cent du marché pour ce qui est du réseau public commuté, 43 pour cent du marché des abonnés à la téléphonie mobile, et 44 pour cent du marché des abonnés aux services à large bande.  Depuis 1989, Telstra est soumise à des dispositions relatives au contrôle des prix visant à stimuler la compétitivité;  l'entreprise est en effet tenue de répercuter les gains de productivité sur les consommateurs en abaissant le prix de ses services, tels que les locations de lignes téléphoniques, les services de téléphonie locale et à grande distance, les services internationaux et les services d'appel de téléphone fixe à téléphone cellulaire.  En avril 2004, le Ministre des communications, des technologies de l'information et des arts a chargé l'ACCC d'examiner le fonctionnement du système de contrôle des prix de détail de Telstra, ce qui a abouti à l'adoption de nouvelles dispositions en la matière, qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2006 et le resteront jusqu'au 30 juin 2009.  En 2004/05, le prix global payé par les consommateurs pour des services de télécommunication a baissé de 6,6 pour cent par rapport à l'année précédente.107
97. La concurrence sur le marché des télécommunications est soutenue par le régime national d'accès (chapitre III 4) iii) a)), défini dans la Loi de 1974 sur les pratiques commerciales.  Le cadre régissant la concurrence dans le secteur des télécommunications a été précisé par la Loi sur la concurrence dans le secteur des télécommunications adoptée en 2002, avec les objectifs suivants:  accélérer l'accès aux services de télécommunication de base;  faciliter l'investissement dans de nouvelles infrastructures;  et instaurer un marché plus transparent.  En septembre 2005, le Parlement a adopté un certain nombre d'autres ajustements réglementaires au régime des télécommunications, qui ont conduit à la cession par le gouvernement de la participation qu'il détenait encore dans Telstra (paragraphe 95).  Cet ensemble de mesures prévoyait notamment la séparation des opérations de détail, de gros et des opérations relatives aux réseaux de Telstra à compter du 1er décembre 2006;  cette séparation implique l'adoption de mesures portant sur le comportement dans le domaine des prix et d'autres domaines, le but étant de veiller à ce que Telstra n'utilise pas sa position dominante sur le marché de gros et le marché des réseaux pour avantager ses propres opérations de détail d'une manière anticoncurrentielle.

b)
Médias

98. Le 18 octobre 2006, le Parlement australien a adopté un ensemble de réformes concernant le secteur des médias, qui prévoient la levée des restrictions frappant actuellement la participation étrangère dans le secteur des médias et des journaux à partir de 2007.  Les médias resteront néanmoins un "secteur sensible":  toutes les propositions directes (c'est‑à‑dire hors portefeuille) d'investissement étranger dans le secteur des médias, quelle que soit leur taille, sont soumises à une approbation préalable en vertu de la politique du gouvernement en matière d'investissement étranger.  Les propositions portant sur un investissement de portefeuille de 5 pour cent ou plus doivent également être soumises pour examen.108
vi) Transport

99. Le secteur des transports représentait une part importante dans l'économie australienne (4,9 pour cent du PIB en 2005/06), et l'on s'attend à ce que la demande double quasiment dans les 20 ans à venir.109  Cependant, le boom mondial récent des produits miniers et l'augmentation concomitante de la demande de produits d'exportation ont été entravés par le manque d'installations de transport dans certaines parties de l'Australie, en particulier les ports charbonniers.

a)
Services maritimes

100. La flotte commerciale marchande de l'Australie a vu sa taille décroître;  le nombre de navires est passé de 82 en 1996 à 74 en 2003, le tonnage de port en lourd a chuté de 3,3 millions de tonnes à 2,1 millions de tonnes, et la jauge brute de 2,3 millions de tonnes à 1,6 million de tonnes au cours de la même période.110  D'après les autorités, cette situation résulte d'un recours plus important aux navires battant pavillon étranger.

101. La législation australienne sur le transport maritime exige en général que tant les navires battant pavillon australien que les navires battant pavillon étranger se conforment aux normes de sécurité et d'exploitation convenues au niveau international dans le cadre des traités de l'Organisation maritime internationale (OMI).  Pour pouvoir être immatriculé en Australie, un navire doit appartenir majoritairement à un Australien, à moins d'être désigné comme affrété par un exploitant australien.

102. Le cabotage est permis pour les navires battant pavillon étranger.  Les navires battant pavillon australien comme les navires battant pavillon étranger sont tenus d'obtenir une licence ou un permis pour se livrer au cabotage en Australie.  Pour obtenir une licence, les exploitants doivent payer à leur équipage les taux de salaire australiens lorsque le navire fait du cabotage en Australie et ne doivent pas recevoir de subventions de gouvernements étrangers.  Si le Ministre des transports a constaté qu'aucun navire agréé approprié n'est disponible pour une tâche particulière ou que les services fournis par un navire agréé sont inadéquats, et si un navire non agréé remplit le critère relatif à l'"intérêt public", il peut délivrer un permis de voyage simple ou un permis de voyage continu à ce navire non agréé.  La notion d'"intérêt public" est évaluée au cas par cas.111  Néanmoins, les permis sont presque toujours accordés à des navires battant pavillon étranger.112  Après un examen du système de permis et de licences, le gouvernement a décidé de ne pas modifier sa politique actuelle.

103. En 2003, 47 pour cent des exportations et 80 pour cent des importations australiennes transportées par mer l'étaient par des services de transport réguliers.113  Le transport maritime international régulier n'est pas soumis à la législation australienne sur la concurrence:  la Partie X de la Loi de 1974 sur les pratiques commerciales permet en effet aux compagnies de transport maritime international régulières de conclure des accords aux fins de fournir des services de transport maritime et d'en fixer le prix conjointement.  En outre, cette loi exige que les compagnies de transport maritime international régulières, opérant à destination et à partir de l'Australie, soient représentées par un résident dans le pays.  Le cadre qui réglemente le secteur du transport maritime régulier en Australie a été réexaminé par la Commission de la productivité en 2004/05.114  Celle-ci a conclu que l'introduction de la concurrence dans les arrangements relatifs au transport maritime régulier permettrait de promouvoir l'efficacité et de mieux servir l'intérêt public.  L'Australie n'impose aucune restriction sur le transport international en vrac, si ce n'est qu'elle exige de tous les navires qu'ils se conforment aux normes internationales applicables en matière de sûreté, de protection de l'environnement marin et de sécurité.

104. L'aménagement et l'administration des ports relèvent essentiellement de la responsabilité des gouvernements des États ou des territoires, que ce soit par l'intermédiaire d'autorités portuaires ou de départements du gouvernement.115  Certains ports sont exploités par des entités privées.  Les services portuaires auxiliaires sont soumis à la fois à la législation fédérale et à celle des États.  Le remorquage et la manutention des cargaisons sont généralement assurés par le secteur privé, les fournisseurs étrangers de services d'arrimage n'étant assujettis à aucune restriction.  Les licences requises pour la fourniture de services de remorquage, de pilotage et autres services auxiliaires par des entreprises privées sont généralement délivrées après une procédure d'appel d'offres publique.  Les navires étrangers peuvent accéder aux ports maritimes australiens et utiliser les installations portuaires dans les mêmes conditions que les navires nationaux.  L'utilisation de terminaux n'est pas obligatoire.

105. Récemment, l'attention s'est portée de plus en plus sur la concurrence et les questions d'accès dans plusieurs ports du pays.116  Par exemple, le Groupe d'étude sur les exportations et l'infrastructure a constaté que la plupart des ports de marchandises australiens se heurtaient à des contraintes de capacité pour l'exportation du charbon et du minerai de fer.  Le COAG a donc décidé, dans le cadre de son nouveau Programme national de réformes, que les gouvernements de tous les États et territoires devraient revoir la réglementation des ports et des autorités portuaires, ainsi que les opérations de manutention et de stockage dans les grands ports de leur juridiction, de sorte à promouvoir la concurrence et une approche nationale cohérente.117
106. Plusieurs textes législatifs ont été révisés au cours de la période examinée;  la Loi de 2006 portant modification de la législation sur le secteur maritime prévoit en particulier des modifications de la Loi de 1911 sur les phares, de la Loi de 1912 sur la navigation, de la Loi de 1983 sur la protection de la mer (Prévention de la pollution des navires) et de la Loi de 1981 sur l'immatriculation des navires.  Ces modifications portaient principalement sur les règlements relatifs au pilotage et à la prévention de la pollution et renforçaient les sanctions en cas d'infraction.  Les autorités indiquent que le montant des amendes comme la durée des peines d'emprisonnement ont été relevés car le niveau de sanction précédent n'était pas suffisamment dissuasif.  En outre, les navires-citernes australiens transportant des produits chimiques sont désormais tenus d'établir et de garder à bord un plan d'urgence en cas de pollution marine par des substances liquides nocives.118
b)
Services de l'aviation
107. L'aviation civile internationale de l'Australie a connu une croissance de 3,9 pour cent en 2005/06 en ce qui concerne le nombre de passagers transportés en Australie et hors d'Australie, et de 3,3 pour cent pour ce qui est du transport de marchandises.  Cinquante-deux compagnies aériennes au total exploitaient des vols internationaux de transport de passagers en juin 2006, les trois plus importantes, Qantas, Singapore Airlines et Air New Zealand, représentant 48,1 pour cent du transport total de passagers à destination et à partir d'Australie.  Le nombre de passagers transportés par les compagnies aériennes nationales a atteint 40,7 millions en 2005, soit une augmentation de 7,6 pour cent par rapport à 2004.  Actuellement, les principales compagnies aériennes nationales sont Qantas, Virgin Blue et Jetstar, une filiale de Qantas.119
108. Le secteur de l'aviation est réglementé essentiellement par le Département des transports et des services régionaux (DOTARS), conjointement avec la Direction de la sécurité de l'aviation civile (CASA) et la Commission internationale des services aériens (IASC).  L'IASC, établie en vertu de la Loi de 1992 portant création de la Commission internationale des services aériens, attribue la capacité disponible sur les itinéraires internationaux, sur la base d'accords bilatéraux sur les services aériens, à un ou plusieurs opérateurs, en fonction de la manière dont elle évalue la capacité du candidat à assurer des services réguliers, et fixe les conditions si nécessaire.120
109. Le gouvernement, par l'intermédiaire du DOTARS, est responsable de l'administration et de la négociation des accords de services aériens conclus par l'Australie.  Le DOTARS tient un "registre de la capacité disponible", qui contient des renseignements détaillés sur la capacité disponible dans le cadre de chaque accord de services aériens.  Pour pouvoir exploiter des services aériens internationaux réguliers, un opérateur doit obtenir une licence auprès du DOTARS.121  Les autres fonctions du DOTARS dans le secteur de l'aviation consistent notamment à approuver les programmes d'aménagement des aéroports, ainsi que les programmes de sécurité des compagnies aériennes et des aéroports.

110. L'Australie autorise l'établissement de compagnies aériennes nationales (autres que Qantas) avec des capitaux étrangers jusqu'à hauteur de 100 pour cent.  Un accord de services aériens conclu avec la Nouvelle-Zélande, entré en vigueur le 25 août 2003, autorise le cabotage consécutif (c'est‑à‑dire le cabotage qui suit un voyage international) aux compagnies aériennes désignées comme opérateurs du Marché unique du transport aérien (pour les compagnies aériennes néo‑zélandaises seulement).122  L'ouverture des services de cabotage aux compagnies aériennes étrangères peut réduire le risque de collusion tacite sur le marché duopolistique de l'Australie.123
111. L'investissement étranger dans une compagnie aérienne internationale australienne autre que Qantas n'est permis que jusqu'à hauteur de 49 pour cent.  S'agissant de Qantas, la participation étrangère est limitée à 35 pour cent pour une participation collective et à 25 pour cent pour une participation individuelle.  Parmi les autres restrictions, il convient de mentionner que le mot "Qantas" ne peut être supprimé du nom de la compagnie, que le siège social et le principal centre d'exploitation doivent être situés en Australie, que deux tiers des membres du conseil d'administration, ainsi que le président du conseil, doivent avoir la nationalité australienne et que Qantas ne doit pas être constituée en société en dehors du territoire australien.

112. La Direction de la sécurité de l'aviation civile (CASA), un organisme officiel indépendant, est responsable de la réglementation de la sécurité aérienne en vertu de la Loi de 1988 sur l'aviation civile et les règlements pertinents.  Airservices Australia, qui est aussi un organisme officiel, gère l'espace aérien administré par l'Australie et assure un certain nombre de services, notamment le contrôle du trafic aérien.  L'Australie conclut des accords bilatéraux sur la sécurité aérienne avec ses principaux partenaires dans le secteur.  Les autorités considèrent que ces accords bilatéraux permettent de rationaliser les procédures de certification en vue d'une acceptation mutuelle des normes relatives à la sécurité aérienne dans un certain nombre de domaines, notamment l'homologation des aéronefs, la maintenance, les opérations en vol et la certification en matière d'environnement.  Un accord bilatéral de ce type a été conclu avec les États‑Unis.

113. Le gouvernement a commencé à privatiser les aéroports en 1997;  l'aéroport de Sydney a été privatisé en juin 2002.124  Étant donné que certains grands aéroports exerçaient un pouvoir important sur le marché, qu'ils pouvaient utiliser pour fixer les prix à des niveaux beaucoup plus élevés que ceux qui seraient pratiqués sur un marché où la concurrence est plus grande, le gouvernement a introduit un système de réglementation des prix lorsqu'il a privatisé les principaux aéroports.125  Au départ, les prix étaient réglementés sous diverses formes, par le biais par exemple d'arrangements sur la notification, la surveillance ou sur le plafonnement des prix.  En octobre 2001, cependant, alors que certains aéroports devaient faire face à des pressions financières du fait de la contraction de la demande mondiale de services aériens après les attentats du 11 septembre et l'effondrement d'Ansett, une compagnie aérienne nationale majeure, le gouvernement a assoupli cette réglementation.  En mai 2002, il a annoncé un nouvel assouplissement des dispositions relatives à la réglementation des prix, conformément aux recommandations émises par la Commission de la productivité.  Les arrangements en matière de notification et de plafonnement des prix qui s'appliquaient à tous les aéroports (à l'exception de l'aéroport de Sydney lorsqu'il était utilisé par des compagnies aériennes régionales (voir ci-dessous)) ont été abrogés, et un système de surveillance des prix a été introduit le 1er juillet, pour une durée de cinq ans, dans sept aéroports (Adelaide, Brisbane, Canberra, Darwin, Melbourne, Perth et Sydney).

114. L'ACCC est chargée de contrôler les prix, les coûts et les bénéfices afférents aux services aéronautiques et connexes fournis dans ces sept aéroports.126  Ce faisant, elle n'essaie pas de déterminer si les bénéfices obtenus par les aéroports résultent du fait qu'ils "tirent profit d'une situation de monopole";  ses rapports aident cependant le gouvernement à évaluer et prévenir tout abus de la position de force sur le marché puisque le gouvernement se réserve le droit de rétablir une réglementation des prix plus stricte si nécessaire.  En outre, l'aéroport de Sydney doit informer l'ACCC s'il entend augmenter les prix des services aéronautiques qu'il fournit aux compagnies aériennes régionales.  Le non‑respect des décisions de l'ACCC pourrait déclencher l'ouverture d'une enquête publique et le gel des prix.  Actuellement, la Commission de la productivité mène une enquête pour évaluer le régime de surveillance des prix;  le rapport final doit être soumis au gouvernement en janvier 2007.

115. Par ailleurs, le régime national d'accès prévoit un accès des tiers aux services dans les aéroports australiens.  Établi en 1995 et fonctionnant en vertu de la partie IIIA de la Loi de 1974 sur les pratiques commerciales, le régime favorise la négociation commerciale entre les entités qui souhaitent obtenir un accès aux services et les propriétaires de l'infrastructure;  si aucun accord ne peut être conclu par le biais de négociations commerciales, l'ACCC assure un arbitrage obligatoire.

116. À l'heure actuelle, les principaux actionnaires des sept aéroports sont des sociétés d'investissement et de gestion de fonds.  Les accords de propriété des sept aéroports dont les prix sont contrôlés figurent dans la Loi de 1996 sur les aéroports;  une participation des capitaux étrangers est autorisée jusqu'à hauteur de 49 pour cent, avec une limite de 5 pour cent pour les compagnies aériennes étrangères et des limites de participation croisée entre l'aéroport de Sydney (avec Sydney West) et les aéroports de Melbourne, Brisbane et Perth (tableau II.2).
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� Le taux effectif d'aide est une mesure de l'aide nette fournie à un secteur, divisée par la valeur ajoutée de ce secteur en l'absence d'aide.  Les secteurs ayant un taux effectif d'aide relativement élevé sont plus susceptibles, grâce justement à cette aide, d'attirer des ressources au détriment de ceux qui ont un taux plus faible.


� L'aide budgétaire ne tient pas nécessairement compte des subventions octroyées au sens des Accords de l'OMC.


� Il est inutile de dire que les taux effectifs d'aide pour l'agriculture et ses sous-secteurs ne tiennent pas compte des mesures sanitaires et phytosanitaires rigoureuses appliquées par l'Australie.


� L'aide aux producteurs laitiers a été "découplée" des niveaux d'activité et de production laitière, ce qui atténue ses effets potentiels sur la production et, partant, le commerce.


� Commission de la productivité (2005e).  D'après la Commission de la productivité, la diminution de la part de l'agriculture "découle dans une grande mesure de facteurs positifs ou de succès et n'est pas un signe de faiblesse systémique" (page 7).


� DAFF  (Département de l'agriculture, des forêts et de la pêche) (2005c), page 6.


� Le marché d'exportation le plus important est le Japon, suivi des États�Unis, de la Chine, des CE-25 et de la République de Corée.


� Le secteur de la laine exporte actuellement 95 pour cent environ de sa production.  Les secteurs de la viande bovine, du sucre et du blé exportent environ 65 à 75 pour cent de leur production, et ceux de la viande ovine, du vin et des produits laitiers, environ 50 à 60 pour cent de leur production.  (Commission de la productivité, 2005e)


� L'Australie a conclu des mémorandums d'accord portant, entre autres, sur des mesures de quarantaine et des mesures sanitaires et phytosanitaires, la facilitation des échanges, des questions liées à la coopération technique et le renforcement de la coopération dans le secteur de l'agriculture.


� DAFF (2005a), page 436.  


� Ces organisations sont l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), la Commission du Codex Alimentarius (Codex), et les organes établis en vertu de la Convention internationale sur la protection des végétaux (CIPV).


� Document de l'OMC G/AG/N/AUS/61 du 19 avril 2006.


� Le soutien total (EST) représente la somme du soutien aux producteurs (ESP), du soutien aux services d'intérêt général (ESSG) et du transfert des contribuables aux consommateurs (l'un des éléments entrant dans la composition de l'estimation du soutien aux consommateurs (ESC));  ce dernier indicateur est négatif pour l'Australie, ce qui indique que les consommateurs sont implicitement taxés.


� Ensemble de données de l'OCDE, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.oecd.org/dataoecd/61/5/37036159.zip [12 octobre 2006].


� Truss (Ministre de l'agriculture, des forêts et de la pêche) (2004).


� Renseignements en ligne de la Banque de réserve de l'Australie (RBA).  Adresse consultée: http://www.rba.gov.au/PublicationsAndResearch/StatementsOnMonetaryPolicy/statement_on_monetary_1106. html  [24 novembre 2006].


� Les demandes d'aide dans les déclarations de circonstances exceptionnelles doivent démontrer que l'événement (qu'il s'agisse d'une sécheresse ou d'une autre circonstance spécifiée) est rare (un tous les 20 à 25 ans), qu'il a entraîné une baisse très importante des revenus de l'exploitation sur une période prolongée (plus de 12 mois), qu'il touche un nombre significatif d'agriculteurs dans une région ou un secteur particulier, et qu'il n'était pas prévisible ou ne s'inscrivait pas dans le cadre d'un processus d'ajustement structurel.  Une fois que la déclaration de circonstances exceptionnelles d'une région a été approuvée, le soutien accordé en vertu du programme de circonstances exceptionnelles est généralement disponible pendant une période allant jusqu'à deux ans.


� Commission d'examen de la sécheresse (2004).


� Des droits spécifiques sont perçus sur certains fromages et caillés, alors que des droits alternatifs sont prévus sur certains jus de fruits.


� Renseignements en ligne du DAFF.  Adresse consultée:  http://www.affa.gov.au/content/levies/ about_levies.cfm [13 juin 2006].


� D'après les autorités, le secteur australien de la laine a réalisé des investissements substantiels pour améliorer la qualité de la laine mérinos au fil des ans, élément crucial pour la compétitivité du secteur (OMC, 1998).  D'après le plan d'action individuel de l'APEC pour l'Australie, les représentants du secteur de l'élevage ont indiqué lors de consultations récentes qu'ils n'étaient pas favorables à ce que ces restrictions soient modifiées (APEC, 2004).


� Diverses subventions ont été fournies dans le cadre de ce programme.  Les versements aux producteurs laitiers sont administrés par la Direction de l'ajustement du secteur laitier, établie en vertu de la Loi de 2000 sur l'ajustement du secteur laitier.  Le droit à cette aide est déterminé en fonction des livraisons de lait effectuées sur le marché pendant la période 1998/99, les versements étant effectués tous les trimestres, pendant huit ans, à compter de 2000/01.


� Renseignements en ligne de la Direction de l'ajustement du secteur laitier.  Adresse consultée:  http://www.daa.gov.au/package.html [15 juin 2006].


� Commission de la productivité (2004).


� À la sortie de l'exploitation, 76 pour cent de la canne à sucre produite au niveau national en 1999/2000 étaient exportés sous forme de sucre brut et raffiné (DFAT (Département des affaires étrangères et du commerce extérieur), 2005c, page 63).


� Commission de la productivité (2006e), page 3.13.


� Commission de la productivité (2006e), page 3.13, "Les résultats limités de la réforme (notamment l'utilisation effective plus faible que prévue des subventions de reconversion offertes aux agriculteurs pour les aider à cesser leurs activités dans le secteur) peuvent être imputables en partie à des changements dans les conditions du marché".


� À la sortie de l'exploitation, 70 pour cent du blé produit en Australie en 2004/05 étaient exportés.


� La société AWB Ltd serait impliquée dans le scandale "Pétrole contre nourriture" de l'ONU.  Adresse consultée:  http://www.unoilforfoodinquiry.gov.au [24 novembre 2006].


� Commission de la productivité (2005c).


� Renseignements en ligne du DAFF.  Adresse consultée:  http://www.daff.gov.au/forestry.


� Commission de la productivité (2004).  Toujours selon le rapport de la Commission le taux effectif d'aide d'environ 5 pour cent "joue un rôle relativement mineur dans la sylviculture par rapport à d'autres mesures publiques.  Les principales mesures publiques concernant le secteur de la sylviculture portent sur des questions relatives à la gestion des ressources, par exemple la fixation des prix des forêts et l'utilisation de contingents pour contrôler les taux de coupe et protéger ainsi les stocks de ressources naturelles.  L'incidence de ces mesures en termes d'aide, qu'elle soit positive ou négative, n'est pas prise en considération dans les estimations de la Commission de la productivité".


� Ces programmes sont:  le programme de développement de l'industrie forestière de la Tasmanie, le programme d'aide aux scieries de la Tasmanie et le programme de développement du secteur des conifères de la Tasmanie.


� L'Accord de règlement constitutionnel concernant la zone marine autorise le Gouvernement fédéral et les gouvernements des États à modifier cet accord de gestion.


� Sont concernés le thon rouge du Sud, la crevette nordique, les coquilles Saint-Jacques de la zone centrale du Détroit de Bass, les poissons à écailles du sud, de l'est, de l'île Heard et des îles McDonald et le requin (renseignements en ligne du DAFF.  Adresse consultée:  http://www.afma.gov.au/industry/licensing/ permits/default.htm [6 octobre 2006]).


� DAFF (2006).  En plus d'un crédit de 150 millions de dollars australiens prévu sous forme de versements uniques en vue du rachat d'une entreprise de pêche, le programme est doté d'une enveloppe de 70 millions de dollars australiens visant, entre autres, à compenser l'impact de la réduction des activités de pêche sur les entreprises à terre qui sont directement liées au secteur de la pêche, à établir un programme de création de nouveaux emplois pour les communautés vivant de la pêche et à couvrir les frais de gestion de l'AFMA.


� Les redevances sur les ressources minérales exploitées à terre sont perçues par les gouvernements des États et le gouvernement du Territoire du Nord.  Il n'existe pas de régime commun de redevances, mais une combinaison de redevances spécifiques, ad valorem et fondées sur les bénéfices, qui équivalent à 3,5 pour cent en moyenne de la valeur brute de la production.


� Banks (2003).


� Commission de la productivité (2006e).


� COAG (2006).


� La Tasmanie s'est jointe au NEM en mai 2005.  Les prestataires de services du Territoire du Nord et de l'Australie-Occidentale ne sont pas soumis aux prescriptions du NEM.


� Un fournisseur étranger doit être enregistré en tant qu'entreprise auprès de la Commission australienne des valeurs mobilières et de l'investissement et avoir obtenu un numéro d'entreprise auprès de l'Administration fiscale australienne.


� COAG (2002).


� La Direction australienne de l'agriculture et des ressources estime que d'ici à 2030, la production d'électricité devra augmenter de 73 pour cent, et que la demande de gaz va plus que doubler.


� L'AEMC s'inscrit dans le cadre d'un ensemble de réformes proposé par le Conseil ministériel de l'énergie et avalisé par le COAG en 2004.  Dans ce contexte, le Gouvernement fédéral et les gouvernements des États ont signé un Accord sur le marché australien de l'énergie en juin 2004 (voir l'Appendice A du COAG (2006) en ce qui concerne le Programme de réforme du Conseil ministériel de l'énergie).


� Commission nationale de l'eau (2006).


� OCDE (2005b).


� OCDE (2006b).


� OCDE (2006b).


� Commission de la productivité (2006c).


� Actuellement, l'eau est fournie au secteur de l'agriculture à un prix bien moins élevé qu'aux foyers.


� Commission de la productivité (2006e), tableau 2.1.


� Commission de la productivité (2003d), page 211.


� Commission de la productivité (2003d), page 150.  D'après la Commission de la productivité, il est difficile de définir l'effet net de la réduction de la protection à la frontière sur les secteurs visés.  D'un côté, les réductions tarifaires peuvent diminuer la rentabilité d'une branche particulière (au moins à court terme), alors que de l'autre côté, la réduction de la protection tarifaire peut pousser les entreprises à éliminer des pratiques inefficaces ou à réduire les coûts si elles utilisent les produits importés comme intrants.


� Commission de la productivité (2004), tableau 2.4.


� De 1990 à 1999/2000, le chiffre d'affaires du secteur s'est contracté de 16 pour cent, et l'emploi de 37 pour cent.  Au cours de la même période, la productivité mesurée par le chiffre d'affaires par salarié a augmenté de presque 48 pour cent.  Commission de la productivité (2003c).


� Sur le total de 700 millions de dollars australiens, 22 millions de dollars australiens avaient été utilisés pour le programme d'assistance régionale.  Ainsi, il restait 678 millions à distribuer.


� Par exemple, les entreprises n'étaient pas obligées de relever leurs niveaux de dépenses pour bénéficier d'une subvention au titre du programme SIP.  Elles présentaient également leur demande de soutien après avoir engagé leurs dépenses, ce qui fait que l'incertitude entourant l'issue de l'examen de la demande au moment où les décisions relatives aux dépenses étaient prises pouvait décourager ou retarder certains investissements.  En outre, le programme fixait un seuil minimum de dépenses, qui excluait en fait les petites entreprises de cette forme de soutien.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/AUS/Rev.1 du 23 septembre 2005.  Dans le cadre du programme d'aide aux petites entreprises du secteur des textiles, des vêtements et des chaussures (plafonné à 25 millions de dollars australiens et à 50 000 dollars australiens pour les projets individuels), les dons ont pour but d'améliorer la conjoncture économique des petites entreprises.  Le programme d'ajustement structurel vise à consolider le secteur et à ajuster le marché de l'emploi.  Il met à disposition un montant de 50 millions de dollars australiens pour aider les salariés qui doivent trouver un autre emploi, améliorer la compétitivité des entreprises et aider les communautés à s'adapter à la consolidation du secteur.


� Programme de diversification des produits d'AusIndustry, modalités et conditions.  Adresse consultée:  http://www.industry.gov.au/assets/documents/itrinternet/PDSTermsConditionsvr2forwebNovember 200520060104103911.pdf  [26 septembre 2006].


� Pour bénéficier de ce régime, l'importateur des marchandises assemblées doit également être exportateur du tissu et/ou du cuir utilisé dans l'assemblage;  il ne peut y avoir de transfert de la propriété en ce qui concerne les matériels ou les marchandises assemblées entre le moment de l'exportation et celui de l'importation en Australie;  par ailleurs, la valeur du tissu et/ou du cuir étranger ne doit pas être supérieure à 20 pour cent de la valeur totale du matériel utilisé pour assembler le produit.


� Quelques produits du secteur des textiles, des vêtements et des chaussures, tels que les chaussures spéciales, les culottes d'incontinence et les gants en caoutchouc peuvent être importés en franchise de droits dans le cadre du régime d'avantages tarifaires.


� Renseignements en ligne de l'APEC, Dialogue sur l'industrie automobile, Profil du secteur automobile en Australie.  Adresse consultée:  http://www.apec.org/apec/business_resources/industry_dialogues/ automotive_dialogue.html#top.


� Les autorités ne sont pas d'accord avec l'argument avancé ici concernant la productivité de la main�d'œuvre dans le secteur automobile et pensent que cette question exige une analyse plus détaillée, en particulier des définitions.


� L'industrie automobile compte quatre constructeurs automobiles:  Ford, Holden, Mitsubishi et Toyota.  Le pays compte également plus de 230 entreprises de conception et d'ingénierie, ou de fabrication de pièces et d'outils, dont beaucoup sont également des filiales de multinationales (renseignements en ligne du DITR (Département de l'industrie, du tourisme et des ressources)).


� Les autorités indiquent qu'un atelier agréé peut galvaniser et fournir jusqu'à 100 véhicules par an dans chaque catégorie de véhicules.  Une trentaine de véhicules supplémentaires (c'est-à-dire au total 130) peut être importée sur une période de 12 mois à des fins de manutention et de transformation, ainsi que tout véhicule qui ne se prête pas à la galvanisation (comme les véhicules endommagés ou dont on ne peut pas prouver qu'ils remplissent les conditions requises).  Les autres catégories de véhicules automobiles usagés pour le transport de personnes qui ne sont pas assujetties au droit de 12 000 dollars sont:  les véhicules automobiles usagés destinés au transport de personnes, importés par un ressortissant australien ou un résident permanent qui possédait et utilisait le véhicule à l'étranger;  les véhicules destinés à l'évaluation, la recherche ou les essais;  et les véhicules pour les courses automobiles.


� Avant mai 2005, les véhicules de 15 ans ou plus pouvaient être importés sans être assujettis aux normes de sécurité et d'émission;  cette exemption visait à permettre l'importation de voitures classiques et historiques (communiqué de presse de la DOTARS, 13 mai 2005).


� Les critères d'admissibilité sont les suivants:  pour les constructeurs automobiles, une production annuelle d'au moins 30 000 véhicules automobiles ou 30 000 moteurs;  pour les fabricants de pièces, une production annuelle d'une valeur minimale de 500 000 dollars australiens dans une catégorie de pièces automobiles, destinées à être utilisées comme pièces d'équipement d'origine dans au moins 30 000 véhicules automobiles ou 30 000 moteurs, ou une production annuelle de pièces d'équipements d'origine d'une valeur minimale totale de 500 000 dollars australiens, lorsque ce montant représente au moins 50 pour cent de la valeur de la production totale du fabricant;  pour les producteurs de machines-outils destinées à l'industrie automobile, une production annuelle d'outils d'une valeur minimale de 500 000 dollars australiens, lorsque 50 pour cent au moins de cette production est utilisée pour fabriquer un équipement d'origine;  pour les fournisseurs de services automobiles, la fourniture annuelle de services automobiles d'une valeur minimale de 500 000 dollars australiens, lorsque 50 pour cent au moins de la totalité des services sont liés à la production de véhicules automobiles ou d'équipements d'origine.


� Les constructeurs automobiles admissibles peuvent demander un crédit pour les droits d'importation équivalant à 25 pour cent de la valeur de la production de véhicules, moteurs et composants de moteurs, multipliée par le taux de droit pertinent, et à 10 pour cent de la valeur des nouveaux investissements dans des installations et des équipements.  Les fabricants de pièces automobiles et de machines-outils destinées à l'industrie automobile, ainsi que les fournisseurs de services automobiles peuvent demander un crédit pour les droits d'importation équivalant à 25 pour cent de la valeur des nouveaux investissements dans des installations et des équipements, et à 45 pour cent de la valeur des investissements dans la recherche�développement.  Lorsque les producteurs de véhicules produisent aussi des pièces automobiles (autres que les moteurs et pièces de moteurs) ou des outils, ou qu'ils fournissent des services automobiles à un tiers, une incitation à l'investissement de 25 pour cent et une incitation à la recherche-développement de 45 pour cent peuvent être accordées.


� Commission de la productivité (2002a).


� Commission de la productivité (2002b).


� Les autorités soutiennent que la taxe sur les automobiles de luxe n'est pas discriminatoire à l'encontre des véhicules importés puisque le même taux s'applique aux véhicules de fabrication nationale et aux véhicules importés et que la majorité des véhicules sont évalués en deçà du seuil qui déclenche le paiement de cette taxe.


� Commission de la productivité (2001).  Les autorités indiquent que le PBS couvre 93 pour cent de tous les produits pharmaceutiques prescrits en Australie.


� Commission de la productivité (2001).


� Commission de la productivité (2003a).


� Les raisons en sont les suivantes:  bien que des prix faibles tendent à diminuer les bénéfices, cette perte pourrait être compensée en partie par une augmentation des ventes, dans lesquelles se répercutent les subventions offertes aux consommateurs lorsqu'ils achètent des médicaments inscrits dans le PBS.  En outre, des éléments de preuve empiriques donnent à penser que le faible niveau des prix ne serait pas corrélé au faible niveau des activités pharmaceutiques.


� Commission de la productivité (2003a).


� Commission de la productivité (2003a).


� Pour obtenir la subvention, toute entreprise pharmaceutique qui a entrepris des activités de recherche�développement au cours des trois années écoulées, et qui se propose d'accroître ses dépenses dans ce domaine les années suivantes, peut demander à participer au programme.  Elle doit alors fournir des renseignements détaillés sur toutes les dépenses relatives aux activités de recherche-développement admissibles en Australie ou à l'étranger, ou les deux, qu'elle a engagées pendant les trois années précédant la demande.  La moyenne des dépenses de recherche-développement engagées pendant les trois années est définie comme le niveau de référence.  Le programme P3 comporte trois étapes:  l'étape 3 (1er juillet 2007 au 30 juin 2009) a commencé en août 2006.  Au cours des étapes 1 et 2, les subventions étaient accordées à hauteur de 30 pour cent des dépenses de recherche-développement additionnelles par rapport au niveau de référence.  Elles étaient plafonnées en outre à 100 000 dollars australiens par an;  ce plafond doit être relevé à 200 000 dollars australiens par an au cours de l'étape 3, qui prévoit également des subventions en faveur des entreprises admissibles à hauteur de 50 pour cent des dépenses de recherche-développement additionnelles par rapport au niveau de référence.
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